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PREAMBULE 

Lôactualisation du pr®sent R¯glement Budg®taire et Financier (RBF) sôinscrit dans le cadre de lôapplication 
de la nouvelle instruction budg®taire et comptable M57 au 1er janvier 2019, conform®ment aux 
dispositions de lôarticle L. 5217-10-8 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales. 
 
Le r¯glement budg®taire et financier a pour vocation de rappeler les normes applicables tant l®gales 
que r¯glementaires. Il pr®sente ®galement lôensemble des r¯gles de gestion au sein du D®partement 
en mati¯re de pr®paration et dôex®cution financi¯re, ainsi que les processus de gestion propres ¨ la 
collectivit®. 
 
Il porte sur les points suivants : 
Å Le cadre juridique et les principes budg®taires et comptables, 
Å Lôex®cution du budget, 
Å La gestion pluriannuelle, 
Å La gestion du patrimoine, 
Å Les r®gies, 
Å Les dispositions diverses et sp®cifiques ¨ la M57. 
 
Depuis le 1er janvier 2019, le D®partement de lôAisne est soumis ¨ lôinstruction budg®taire et comptable 
M57 pour les op®rations relevant du budget principal. 
Les budgets annexes rel¯vent de : 
 La nomenclature M57 pour les budgets : 
ç Laboratoire D®partemental dôAnalyses et de Recherche è, ç P¹le arch®ologique è et ç Mus®e 
du Chemin des Dames Caverne du Dragon è 

 La nomenclature M22 (Etablissements publics sociaux et m®dico-sociaux) pour le budget 
ç Etablissement D®partemental de lôEnfance et de la Famille è 

Le r¯glement budg®taire et financier vise ¨ garantir la permanence des m®thodes dans le respect du 
cadre l®gislatif et r¯glementaire et ¨ proposer un document unique de r®f®rence permettant de 
promouvoir une culture financi¯re commune et partag®e au sein du D®partement. 
 
Document p®dagogique, il doit ®galement permettre une bonne appropriation des r¯gles budg®taires 
et financi¯res pour lôensemble des agents impliqu®s dans les processus budg®taires et comptables, en 
rappelant notamment les m®thodes de travail, mais aussi la formalisation exigible. 
 
 
Ce r¯glement d®finit les r¯gles de gestion internes propres, dans le respect du code g®n®ral des 
collectivit®s territoriales, du d®cret nÁ 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif ¨ la gestion budg®taire et 
comptable publique et de lôinstruction budg®taire et comptable M57. Il traite des concepts de base mis 
en îuvre par la collectivit® au travers notamment de lôutilisation du logiciel de gestion financi¯re ASTRE 
GF : 
 - la pr®sentation budg®taire par le biais dôune segmentation hi®rarchis®e ; 
 - la gestion pluriannuelle des cr®dits dôinvestissement gr©ce ¨ lôutilisation de la proc®dure des 
autorisations de programme/cr®dits de paiement (AP/CP) ; 
 - La comptabilit® dôengagement. 
Il est compl®t® par des proc®dures budg®taires, comptables et financi¯res ¨ destination de lôensemble 
des acteurs concern®s du Conseil d®partemental de lôAisne. 
 
Les principaux objectifs de ces r¯gles de gestion sont les suivants : 
 
1- Harmoniser les r¯gles de fonctionnement et la terminologie utilis®es ; 
2- Anticiper lôimpact des actions du D®partement sur les exercices futurs ; 
3- R®guler les flux financiers du D®partement en am®liorant le processus de pr®paration budg®taire et 
en fiabilisant les chaines de traitement comptables et financi¯res. 

 
Le pr®sent r¯glement est valable pour la dur®e de la mandature. 
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Il pourra °tre modifi® ou compl®t® ¨ tout moment en fonction des ®volutions l®gislatives et 
r¯glementaires et des n®cessaires adaptations des modalit®s de gestion internes ¨ la collectivit®. 
Toute modification fera lôobjet dôune d®lib®ration de lôAssembl®e d®partementale. 
 
Lôensemble des mesures adopt®es au sein du pr®sent r¯glement sôappliquent aux budgets annexes, ¨ 
lôexception du chapitre d®di® ¨ la gestion pluriannuelle, sans objet pour les budgets annexes du 
D®partement. 

LA M57, NOUVELLE NOMENCLATURE DE REFERENCE DEPUIS 2019 
 
La nomenclature M57 est le r®f®rentiel le plus avanc® en mati¯re de qualit® comptable puisquôil sôagit 
de la seule instruction qui int¯gre, depuis 2018, les derni¯res dispositions normatives examin®es par le 
Conseil de Normalisation des Comptes Publics (CNoCP). 
Au-del¨ dôune approche plus fine des imputations comptables, cette nomenclature implique 
principalement la mise en place des dispositifs suivants : 

 Lôadoption dôun r¯glement budg®taire et financier, fixant notamment les modalit®s de gestion 
des autorisations de programme, des autorisations d'engagement et des cr®dits de paiement y 
aff®rents, et notamment les r¯gles relatives ¨ la caducit® et ¨ l'annulation des autorisations de 
programme et des autorisations d'engagement 

 La fongibilit® des cr®dits avec la possibilit® pour lôex®cutif, si lôAssembl®e d®lib®rante lôy a 
autoris®, de proc®der ¨ des virements de cr®dits de chapitre ¨ chapitre au sein de la m°me 
section, dans la limite de 7,5% (ou moins si lôAssembl®e en a d®cid® ainsi) des d®penses r®elles 
de la section 

 Le renforcement de la sinc®rit® budg®taire avec le recours ¨ la constitution de provisions et ¨ 
lô®tablissement de rattachements d¯s lors que ceux-ci sont identifi®s 

 La comptabilisation des amortissements au prorata temporis, avec toutefois des d®rogations 
possibles li®es au caract¯re non significatif des d®penses engag®es. 

Dans la continuit® de ce processus de fiabilisation de la qualit® comptable, et pour une meilleure 
information aux parties prenantes, le compte financier unique (CFU), qui se substituera aux comptes 
administratifs et comptes de gestion, sera mis en îuvre d¯s 2026 sur la base de lôexercice 2025. 
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CHAPITRE 1 : LE CADRE JURIDIQUE ET LES PRINCIPES BUDGETAIRES 
ET COMPTABLES 

 
 
I/ LES GRANDS PRINCIPES BUDGETAIRES 
 
 

a. Le principe de la s®paration de lôOrdonnateur et du Comptable 
 
LôOrdonnateur : le Pr®sident du Conseil d®partemental est charg® dôengager, de liquider et 
dôordonnancer les d®penses et les recettes (D®cret nÁ 2012-1246 du 7 novembre 2012). 
 
Le Comptable : le Payeur d®partemental, agent de lôEtat, contr¹le et ex®cute les op®rations de 
d®caissement et dôencaissement de lôOrdonnateur. Il est charg® dôex®cuter le recouvrement des recettes 
ainsi que le paiement des d®penses de la collectivit®, dans la limite des cr®dits r®guli¯rement ouverts 
par le Conseil D®partemental (Article D. 3342-1 du CGCT). 
 

b. Le principe de lôannualit® 
 
Le budget pr®voit les recettes et autorise les d®penses dôun exercice pour chaque ann®e civile (Article 
L. 3311-1 du CGCT). D¯s lors, le budget du D®partement couvre la p®riode du 1er janvier au 31 
d®cembre. Par d®rogation ̈  ce principe, le budget peut °tre adopt® jusquôau 15 avril de lôexercice auquel 
il se rapporte ou jusquôau 30 avril lors du renouvellement de lôAssembl®e d®lib®rante (Article L. 1612-
2 du CGCT). 

D®rogations 

 Les reports de cr®dits : les d®penses engag®es vis-¨-vis dôun tiers mais non mandat®es en 
fin dôann®e, peuvent °tre report®es sur lôexercice suivant pour permettre le paiement de ces 
d®penses (cf. Chapitre 3 ï III-c) 

 La gestion en autorisations de programme et cr®dits de paiement en investissement et 
en autorisations dôengagement et cr®dits de paiement en fonctionnement (Article L. 3312- 4 
du CGCT) qui permet de r®aliser un engagement dont le financement et la r®alisation sont 
ex®cut®s sur plusieurs ann®es, 

 La journ®e compl®mentaire est la journ®e comptable du 31 d®cembre prolong®e jusquôau 
31 janvier permettant (Article R. 3311-3 du CGCT) : 

- lô®mission des mandats correspondant ¨ des services faits (principalement les 
mandats ®mis apr¯s paiement) et des titres correspondant ¨ des droits acquis au 31 d®cembre 
pour la section de fonctionnement (principalement des titres ®mis apr¯s encaissement), 

- la comptabilisation des op®rations dôordre qui consistent ¨ r®aliser un transfert entre 
sections en comptabilisant une d®pense dôune section, de fonctionnement ou dôinvestissement, 
en la compensant par une recette dôune autre section, sans se traduire par un mouvement de 
caisse. 

c. Le principe de lôuniversalit® 
 
Le budget d®crit lôint®gralit® des recettes et des d®penses sans compensation ou affectation possible 
des recettes et des d®penses. 

D®rogations 
 

Å certaines recettes sont affect®es ¨ une d®pense particuli¯re, conform®ment ¨ des textes 
l®gislatifs ou r¯glementaires (¨ titre dôexemple recettes de la taxe dôam®nagement affect®es aux 
d®penses pour la protection des espaces naturels sensibles et le financement du CAUE), 
Å les subventions dô®quipement affect®es au financement dôun ®quipement, 
Å les recettes qui financent une op®ration pour compte de tiers, 
Å les remboursements des frais engag®s par la collectivit®. 
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d. Le principe de lôunit® 

 
Lôensemble des d®penses et recettes du D®partement doit figurer dans un document unique. Il peut 
°tre d®rog® ¨ ce principe et cr®® un budget annexe dans des cas limitatifs pour des services qui 
n®cessitent la tenue dôune comptabilit® distincte soit en application dôune nomenclature sp®cifique, soit 
pour les activit®s assujetties ¨ TVA. 
Il en est ainsi pour le D®partement dont le budget comporte, ¨ la date du pr®sent r¯glement, 
4 budgets annexes (Laboratoire D®partemental dôAnalyses et de Recherche, P¹le arch®ologique, Mus®e 
du Chemin des Dames Caverne du Dragon, et lôEtablissement D®partemental de lôEnfance et de la 
Famille). 
 

e. Le principe de la sinc®rit® et de lô®quilibre 
 
Le budget doit °tre vot® en ®quilibre r®el, ce qui exige trois conditions (Article L. 1612-4 du CGCT): 
 une ®valuation sinc¯re des d®penses et des recettes ; 
 des sections dôinvestissement et de fonctionnement vot®es chacune en ®quilibre ; 
 un remboursement de la dette exclusivement assur® par les recettes propres de la collectivit® 

II/ LES GRANDS PRINCIPES COMPTABLES 
 
Les principes comptables qui garantissent la production de comptes annuels fiables sont les suivants 
(Article 57 du d®cret nÁ 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif ¨ la gestion budg®taire et 
comptable publique) : 
 

 La r®gularit® : conformit® aux lois et aux r¯glements en vigueur des op®rations financi¯res 
conduisant aux enregistrements comptables ; 

 La sinc®rit® : comptabilisation des d®penses et des recettes en fonction des ®l®ments 
dôinformation disponibles ; 

 Lôexhaustivit® : enregistrements comptables d®taillant la totalit® des droits et obligations de 
lôentit® ; 

 La sp®cialisation des services : enregistrement d®finitif en comptabilit® des op®rations se 
rattachant ¨ la bonne p®riode comptable et au bon exercice ; 

 La permanence des m®thodes : les m°mes r¯gles et proc®dures sont appliqu®es chaque 
ann®e afin que les informations comptables soient comparables ; 

 Lôimage fid¯le : les comptes donnent une repr®sentation du r®sultat de la gestion, du 
patrimoine et de la situation financi¯re de lôentit® conforme ¨ la r®alit®. 

III/ LA PRESENTATION DES DOCUMENTS BUDGETAIRES ET DES ETATS ANNEXES 

a. Les documents budg®taires 

Le budget est un document unique qui se compose (Article L. 3311-1 du CGCT) : 
 du Budget Primitif (BP) 
 compl®t® ®ventuellement par un Budget Suppl®mentaire (BS) et une ou plusieurs 
D®cisions Modificatives (DM). 

Les budgets annexes sont ®tablis pour certains services sp®cialis®s dot®s dôune autonomie financi¯re, 
mais d®pourvus de personnalit® morale, et dont lôactivit® tend ¨ produire des biens ou rendre des 
services donnant lieu ¨ paiement. 
 

b. La structure du budget 

 les sections 
Les d®penses et les recettes sont r®parties dans le budget dans deux parties, appel®es ç sections è 
(Article L. 3311-1 du CGCT) : 

- la section dôinvestissement : elle englobe essentiellement, en d®penses, les 
op®rations non r®p®titives qui se traduisent par une modification de la consistance 
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ou de la valeur du patrimoine de la collectivit®. Les recettes sont constitu®es de 
subventions, de recettes propres (dotations) et de lôemprunt ; 

 
- la section de fonctionnement : elle regroupe, en d®penses, lôensemble des 
op®rations n®cessaires au fonctionnement courant des services, qui pr®sentent un 
caract¯re r®p®titif et qui nôenrichissent pas le patrimoine de la collectivit®. Les 
recettes sont issues de la fiscalit® directe et indirecte, de dotations et participations 
notamment de lôEtat, de produits des services, du domaine et des produits divers. 

 
La distinction entre d®penses de fonctionnement et d®penses dôinvestissement est lôun des fondements 
de la comptabilit® publique locale et permet de distinguer les charges des d®penses port®es ¨ lôactif du 
bilan de la collectivit® qui les r®alise. 
 
Ainsi, le crit¯re de classement entre les sections de fonctionnement et dôinvestissement ne repose pas 
sur une unique donn®e quantitative, le montant de la d®pense, mais en premier lieu sur une donn®e 
qualitative et technique, ¨ savoir la nature de lôop®ration r®alis®e. 

 
 

Investissement 
 

Fonctionnement 

 
Acquisitions d'installations, de mat®riels 
durables et d ô outillages, frais d'®tudes et frais 
dôinsertions rattach®s ¨ des projets 
d'investissement, si le projet se r®alise. 

 
 
Les travaux neufs ou grosses r®parations, dans 
la mesure o½ ces op®rations ont pour effet 
d'augmenter la valeur ou la dur®e du bien de 
mani¯re significative. 

 

 
D®penses de main d'îuvre, de carburant, 
combustibles, fluides, petit mat®riel et outillages... 
mais ®galement travaux d'entretien, ayant pour effet 
de maintenir dans un ®tat normal d'utilisation les 
biens jusqu'¨ la fin de la dur®e de vie. 

 
La circulaire minist®rielle codificatrice nÁ INTB0200059C du 26 f®vrier 2002 explicite les r¯gles 
dôimputation en section dôinvestissement ou de fonctionnement concernant les biens meubles et les 
biens immeubles. 

Les cr®dits budg®taires en d®penses sont limitatifs. Les d®penses ne peuvent °tre autoris®es que 
dans la limite des cr®dits vot®s et doivent ®galement respecter les dispositions relatives aux d®penses 
obligatoires et ¨ celles qui sont interdites. 
 
Les d®penses obligatoires sont d®finies par lôArticle L. 3321-1 du CGCT. 
Il sôagit de d®penses r®elles (¨ titre dôexemples : la r®mun®ration du personnel, les d®penses de 
fonctionnement de lôAssembl®e d®partementale, les int®r°ts de la dette, les d®penses de construction 
et de grosses r®parations des coll¯gesé) ou dôordre (¨ titre dôexemple : les dotations aux 
amortissements). Les cr®dits budg®taires en recettes ont un caract¯re ®valuatif et constituent de simples 
pr®visions mais doivent faire lôobjet dôune ®valuation sinc¯re. Les recettes ne peuvent °tre per­ues que 
si elles sont express®ment autoris®es par la loi. 

Le budget du D®partement est divis® en chapitres (exemple chapitre 930 ï Services g®n®raux, chapitre 
907 ï Environnement) et articles (exemple : article 611 ï contrats de prestations de service, article 205 ï 
licences, proc®d®s, droits similaires) 
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c. Le vote du budget 
 
La r®partition des cr®dits peut °tre op®r®e selon une classification correspondant ¨ la nature de la 
d®pense ou de la recette (objet de la d®pense ou de la recette) se d®composant de mani¯re d®taill®e 
en chapitre et article. Il sôagit de la nomenclature par nature. 

Lôinstruction budg®taire et comptable M57 pr®voit ®galement une classification des cr®dits par politique 
ou action publique (destination de la d®pense ou de la recette). Il sôagit de la nomenclature par fonction 
(cf. Chapitre 2 du pr®sent r¯glement). 

Depuis lôexercice 2019, le budget principal du D®partement et les budgets annexes en M57 
sont vot®s par chapitre ç fonction è. 
 
En application de lôArticle L. 3312-3 du CGCT, les cr®dits de paiement (CP) sont vot®s au niveau du 
chapitre. 
 
Les chapitres et les articles budg®taires sont d®finis ¨ partir du plan de comptes par nature ®tabli par 
lôinstruction budg®taire et comptable applicable au budget (M57, M22). 
 
Lôunit® de vote ®tant le chapitre, la r®partition des cr®dits par articles au sein du chapitre est effectu®e 
¨ titre indicatif. La fongibilit® des cr®dits existe donc au sein dôun chapitre budg®taire. 
Lôajustement de cr®dits par virement dôarticle ̈  article au sein dôun chapitre peut °tre r®alis® sans recours 
¨ une d®cision budg®taire (Budget Primitif, D®cision Modificative, Budget Suppl®mentaire) ¨ lôexclusion 
des articles dont les cr®dits sont sp®cialis®s (¨ la date du pr®sent r¯glement, il nôexiste pas dôarticles 
sp®cialis®s dans le budget du D®partement). 
 
Jusquôau 31 d®cembre 2018, avant lôadoption du r®f®rentiel budg®taire et comptable M57, lôajustement 
de cr®dits entre chapitre budg®taire devait faire lôobjet dôune d®cision budg®taire modificative. 
La nomenclature M57 offre d®sormais la possibilit® pour lôex®cutif, si lôAssembl®e lôy 
autorise, de proc®der ¨ des virements de cr®dits de chapitre ¨ chapitre au sein de la m°me 
section, dans la limite de 7,5% des d®penses r®elles de la section, ¨ lôexclusion des cr®dits 
relatifs aux d®penses de personnel. Dans ce cas, lôex®cutif sera tenu dôinformer lôAssembl®e 
d®lib®rante des mouvements de cr®dits op®r®s lors de sa plus prochaine s®ance, dans les 
m°mes conditions que la revue des d®cisions prises dans le cadre de lôarticle L. 3211-1 du 
CGCT. 
Cette fongibilit® des cr®dits en section de fonctionnement et dôinvestissement est mise en îuvre depuis 
le 1er janvier 2019, dans les limites pr®vues (7,5% des d®penses r®elles de chaque section, ¨ lôexclusion 
des cr®dits relatifs aux d®penses de personnel) et sous r®serve de lôaccord de lôAssembl®e d®lib®rante 
chaque ann®e. 

Les cr®ations et les modifications des autorisations de programme (AP) en investissement et des 
autorisations dôengagement (AE) en fonctionnement font lôobjet dôune d®lib®ration ¨ chaque d®cision 
budg®taire (Budget Primitif, D®cision Modificative, Budget Suppl®mentaire) approuvant le contenu de 
lôannexe budg®taire relative ¨ lô®tat des AP et des AE. 
 

d. La pr®sentation des documents budg®taires 
 
A chaque d®cision budg®taire (Budget Primitif, D®cision Modificative, Budget Suppl®mentaire), le projet 
de budget, comme le Compte Administratif, est accompagn® dôun rapport de pr®sentation des 
inscriptions budg®taires. 

Une pr®sentation br¯ve et synth®tique retra­ant les informations financi¯res essentielles doit ®galement 
°tre annex®e au Budget Primitif et au Compte Administratif afin de permettre aux citoyens dôen saisir 
les enjeux (Article L. 3313-1 du CGCT). 

Les documents budg®taires se pr®sentent selon la maquette pr®vue par les instructions budg®taires et 
comptables M57 et M22. 
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Conform®ment ¨ la r®glementation, le budget principal ®tant vot®, ¨ compter de 2019 par fonction, il 
comporte une pr®sentation budg®taire crois®e par nature. 
 
IV/ LE CALENDRIER BUDGETAIRE 
 
Le cycle budg®taire commence par le D®bat dôorientation budg®taire et se termine par le Compte 
Administratif (Article L. 3312-1 du CGCT). 

Le D®partement de lôAisne arr°te son calendrier dans la limite des dates fix®es par la r¯glementation. 
 

a. Le D®bat dôorientation budg®taire (DOB) 

Dans un d®lai de deux mois pr®c®dant lôexamen du Budget Primitif, les orientations budg®taires de 
lôexercice ainsi que les engagements pluriannuels envisag®s sont d®battus par lôAssembl®e d®lib®rante 
(Article L. 3312-1 du CGCT). 
 
Ce d®bat sôappuie sur un rapport de lôex®cutif adress® ¨ lôAssembl®e d®partementale, dans lequel sont 
expos®s le contexte macro-®conomique, la situation financi¯re de la collectivit®, les principales 
hypoth¯ses retenues (notamment en mati¯re de concours financiers, de fiscalit®, de subventions et de 
tarification) les priorit®s politiques qui se traduiront par des cr®dits inscrits au projet du Budget Primitif 
(BP), les nouveaux investissements envisag®s et leurs incidences sur la gestion des engagements 
pluriannuels, les informations relatives ¨ la structure, la gestion de la dette et le profil de son encours. 
 
En outre, le rapport pr®sente des informations relatives ¨ la masse salariale du D®partement telles que 
le montant des r®mun®rations, la structure des effectifs, la dur®e effective du temps de travail et les 
principales hypoth¯ses retenues pour lô®volution de la structure et du montant des d®penses de 
personnel. 
 
Le Pr®sident adresse ce rapport aux membres du Conseil d®partemental en vue de leur donner les 
®l®ments n®cessaires ¨ la tenue de ce d®bat au moins 12 jours avant la session. 

Pr®alablement au d®bat dôorientation budg®taire, lôex®cutif pr®sente ¨ lôAssembl®e d®partementale un 
rapport sur la situation du D®partement en mati¯re de d®veloppement durable concernant le 
fonctionnement des services d®partementaux, les politiques men®es sur le territoire d®partemental et 
les orientations fix®es pour am®liorer cette situation (Article L. 3311-2 du CGCT). 
 

b. Le Budget Primitif (BP) 

Le budget est pr®sent® par le Pr®sident du Conseil d®partemental ¨ lôAssembl®e qui le vote au plus tard 
le 15 avril de lôexercice sur lequel il porte (ou avant le 30 avril de l'ann®e du renouvellement de 
lôAssembl®e D®partementale). 
 
Dans le cas o½ le vote du Budget Primitif est fix® apr¯s le 1er janvier de lôann®e auquel il se rapporte, 
une d®lib®ration dôouverture de cr®dits avant vote est prise par lôAssembl®e d®partementale en 
d®cembre N-1 (Article L. 1612-1 du CGCT). 

Le Pr®sident du Conseil d®partemental est tenu de communiquer aux membres du Conseil 
D®partemental le projet de budget ainsi que les rapports correspondants 12 jours au moins avant 
lôouverture des sessions du Conseil d®partemental (Article. L.3312-1 du CGCT). 

Les rapports budg®taires sont pr®sent®s devant les commissions r¯glementaires concern®es. 
 

c. Les D®cisions Modificatives (DM) 

Le Budget Primitif peut °tre compl®t® par une ou plusieurs D®cisions Modificatives (DM). 
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Les D®cisions Modificatives ont vocation ¨ ajuster la pr®vision budg®taire en d®pense et en recette, sans 
remettre en cause les grands ®quilibres d®cid®s lors du vote du Budget Primitif, en raison principalement 
dô®v®nements impr®visibles ou inconnus lors de la pr®paration de celui-ci. 
 
Le Conseil D®partemental est amen® ¨ cette occasion ¨ voter des d®penses nouvelles et les recettes 
correspondantes (ressources nouvelles ou suppressions de cr®dits ant®rieurement vot®s). 
 
Les D®cisions Modificatives peuvent °tre vot®es : 
- pour la section dôinvestissement, jusquôau 31 d®cembre de lôexercice auquel elles se rapportent, 
- pour la section de fonctionnement et les op®rations dôordre des 2 sections jusquôau 21 janvier de 
lôann®e N+1 (transmis au pr®fet jusquôau 26 janvier). 
 

d. Le Budget Suppl®mentaire (BS) 

Le Budget Suppl®mentaire (BS) est une DM qui a pour particularit® de reprendre les r®sultats de 
lôexercice clos apr¯s le vote du Compte Administratif. Il comprend les ç restes ¨ r®aliser è (reports) 
provenant de lôexercice pr®c®dent (Cf. Chapitre 2 VI du pr®sent r¯glement). 
 
Le BS doit °tre vot® apr¯s lôadoption du Compte Administratif. 
 

e. Le Compte de Gestion 

Le Compte de Gestion est tenu et ®tabli par le Comptable. Il est le reflet de la situation patrimoniale et 
financi¯re de la collectivit®. Il doit °tre transmis ¨ lôOrdonnateur au plus tard le 1er juin de lôann®e 
suivant lôexercice (Article L. 1612-12 du CGCT). 

Le Compte de Gestion fait lôobjet dôune communication devant lôAssembl®e d®partementale, qui en 
prend acte. Il pr®c¯de le vote du Compte Administratif. 
 

f. Le Compte Administratif (CA) 

Le Compte Administratif traduit la comptabilit® et le bilan financier de lôOrdonnateur. Il rapproche les 
pr®visions et les r®alisations effectives. Il pr®sente ®galement les r®sultats de lôex®cution du budget 
(Article L. 1612-12 du CGCT) : 
 

 Les recettes comprennent les titres ®mis sur lôexercice de chaque section ainsi que les cr®dits 
inscrits en ç restes ¨ r®aliser è (reports) en investissement et en fonctionnement qui seront 
report®s sur lôexercice suivant (Cf. Chapitre 2 VI du pr®sent r¯glement) ; 

 Les d®penses retracent les mandats ®mis sur lôexercice ainsi que les cr®dits inscrits en ç restes 
¨ r®aliser è en investissement et en fonctionnement qui seront report®s sur lôexercice suivant 
(Cf. Chapitre 2 VI du pr®sent r¯glement). 

 
Le Compte Administratif constate ainsi le solde de chacune des sections et les restes ¨ r®aliser. 
 
LôAssembl®e D®partementale doit adopter le Compte Administratif avant le 30 juin de lôann®e 
suivant lôexercice consid®r®. Pr®alablement, elle arr°te le Compte de Gestion de lôexercice clos ®tabli 
par le Comptable. 

Le Pr®sident pr®sente annuellement le Compte Administratif au Conseil d®partemental, qui est mis en 
d®bat sous la pr®sidence de lôun de ses membres. Dans ce cas, le Pr®sident du Conseil d®partemental 
peut, m°me sôil nôest plus en fonction, assister ¨ la discussion. Il doit se retirer au moment du vote 
(Article L. 3312-5 du CGCT). 
 
Le Compte Administratif permet lôaffectation des r®sultats sur le budget de lôexercice en cours 
(Article L. 3312-6 du CGCT). 
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LôAssembl®e D®partementale d®cide de lôaffectation du r®sultat exc®dentaire apr¯s lôarr°t® des 
comptes. 
 
Elle d®cide de lôemploi du r®sultat cumul® exc®dentaire qui doit °tre affect® en priorit® : 

- ¨ la couverture du besoin de financement d®gag® par la section dôinvestissement, y compris 
les restes ¨ r®aliser (compte 1068), 

- ¨ la couverture des restes ¨ r®aliser de la section de fonctionnement (ligne codifi®e 002), 
- pour le solde, soit en exc®dent de fonctionnement report® (ligne codifi®e 002) ou en 

dotation compl®mentaire en section dôinvestissement (compte 1068). 

Le solde de la section dôinvestissement fait lôobjet dans tous les cas dôun report en section 
dôinvestissement (ligne codifi®e 001). Lôaffectation en section dôinvestissement sôeffectue au vu de la 
d®lib®ration de lôAssembl®e d®partementale prise ¨ lôoccasion de lôapprobation du Compte Administratif. 
 
Lorsque le r®sultat cumul® est d®ficitaire, il nôest pas affect® mais seulement inscrit en report ¨ nouveau 
(ligne codifi®e 002). 
 
g. Le Compte Financier Unique (CFU) 

 
Le compte financier unique constitue le document budg®taire qui se substitue ¨ la fois au compte 
administratif et au compte de gestion. 
Lôarticle 205 de la loi de finances pour 2024 g®n®ralise le CFU au plus tard au titre de l'exercice 2026, 
pour toutes les entit®s publiques locales sous M57 ou M4. 
Le D®partement pr®voit de mettre en îuvre le CFU d¯s 2026 sur lôexercice 2025. 
 
 
V/ LA TRANSMISSION ET LA PUBLICATION DU BUDGET 
 
Afin dô°tre ex®cutoire, le budget doit °tre transmis au contr¹le de l®galit® (Article L. 1612-8 du 
CGCT). Les budgets et les comptes du D®partement d®finitivement r®gl®s sont rendus publics par la 
voie de lôimpression et sont ®galement mis ¨ la disposition du public ¨ lôH¹tel du D®partement (Article 
L. 3313-1 du CGCT). 
 
En outre, la pr®sentation synth®tique des budgets, les documents budg®taires, les rapports et 
d®lib®rations relatives aux d®cisions budg®taires, le rapport et la d®lib®ration relatifs au d®bat 
dôorientation budg®taire (DOB) sont publi®s sur le site internet du D®partement (www.aisne.com) afin 
dôen permettre un acc¯s libre et gratuit aux citoyens. 
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CHAPITRE 2 : LôEXECUTION DU BUDGET 
 
 
I/ LES NOMENCLATURES BUDGETAIRES ET COMPTABLES 

Les mandats et les titres de recettes du budget d®partemental ainsi que de ses budgets annexes sont 
class®s selon une imputation budg®taire et comptable. 
 
Le budget d®partemental ®tant vot® par chapitre ç fonction è ¨ compter de lôexercice 2019, lôex®cution 
budg®taire correspond au niveau le plus d®taill® du plan de comptes par fonction. 

La nomenclature fonctionnelle permet de r®partir les cr®dits ouverts au budget du D®partement par 
politique ou action publique et par grande masse, compl®tant ainsi lôinformation des ®lus et des 
tiers. 

 Fonction 0 : Services g®n®raux, 
 Fonction 1 : S®curit®, 
 Fonction 2 : Enseignement, formation professionnelle et apprentissage, 
 Fonction 3 : Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs, 
 Fonction 4 : Sant® et action sociale, 
 Fonction 5 : Am®nagement des territoires et habitat, 
 Fonction 6 : Action ®conomique, 
 Fonction 7 : Environnement, 
 Fonction 8 : Transports 
 Fonction 9 : Fonction en r®serve 

 

A titre dôexemple, des travaux de r®habilitation effectu®s dans lôH¹tel du D®partement ont vocation ¨ 
°tre imput®s au chapitre 900 ç Services g®n®raux è, ¨ lôArticle 2313 ç constructions è et recourir ¨ la 
codification fonctionnelle 0202 ç administration g®n®rale è. 
 
II/ LôEXECUTION DES DEPENSES 
 
Le principe de la s®paration des fonctions entre lôOrdonnateur et le Comptable (Cf. Chapitre 1 
du pr®sent r¯glement) implique que chacun doit tenir une comptabilit® distincte lui permettant de d®crire 
et de contr¹ler les diff®rentes phases des op®rations. Lôexercice des fonctions dôOrdonnateur et de 
Comptable public est incompatible. 
 
Les op®rations relatives ¨ lôex®cution du budget rel¯vent exclusivement des Ordonnateurs et des 
Comptables publics (Article 8 du d®cret nÁ 2012-1246 du 7 Novembre 2012). 

 Rel¯vent de la comp®tence de lôOrdonnateur les actes suivants (Article 11 du d®cret du 7 
Novembre 2012) : 
- lôengagement, 
- la liquidation, 
- lôordonnancement et le mandatement assorti des pi¯ces justificatives requises, ainsi que les 
certifications qu'ils d®livrent, 
- lôannulation du mandat, 
- le cas ®ch®ant, la programmation, la r®partition, et la mise ¨ disposition des cr®dits, 

 Rel¯vent de la comp®tence du Comptable public les actes suivants, (Article 18 du d®cret 
du 7 Novembre 2012): 
- la tenue de la comptabilit® g®n®rale ; 
- sous r®serve des comp®tences de l'ordonnateur, la tenue de la comptabilit® budg®taire ; 
- la comptabilisation des valeurs inactives ; 
- la prise en charge des ordres de recouvrer et de payer qui lui sont remis par les ordonnateurs; 
- le recouvrement des ordres de recouvrer et des cr®ances constat®es par un contrat, un titre 
de propri®t® ou tout autre titre ex®cutoire ; 
- l'encaissement des droits au comptant et des recettes li®es ¨ l'ex®cution des ordres de 
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recouvrer ; 
- le paiement des d®penses, soit sur ordre ®manant des ordonnateurs, soit au vu des titres 
pr®sent®s par les cr®anciers, soit de leur propre initiative ; 
- la suite ¨ donner aux oppositions ¨ paiement et autres significations ; 
- la garde et de la conservation des fonds et valeurs appartenant ou confi®s aux personnes 
morales mentionn®es ¨ l'article 1er ; 
- le maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilit®s ; 
- la conservation des pi¯ces justificatives des op®rations transmises par les ordonnateurs et des 
documents de comptabilit®.. 

 
Il est fait exception ¨ la r¯gle de s®paration des Ordonnateurs et des Comptables dans le cas 
du fonctionnement dôune r®gie (Cf. Chapitre 5 du pr®sent r¯glement). 

a. La comptabilit® dôengagement 

La tenue de la comptabilit® dôengagement des d®penses de fonctionnement et 
dôinvestissement est une obligation r¯glementaire (Article L. 3341-1 du CGCT). La 
m®connaissance des r¯gles de la comptabilit® dôengagement est sanctionn®e par lôarticle L. 313-1 du 
Code des juridictions financi¯res. 
 
La compatibilit® dôengagement constitue en outre un outil de gestion qui permet de conna´tre ¨ tout 
moment les cr®dits ouverts en d®penses, les cr®dits disponibles pour engagement, les cr®dits disponibles 
pour mandatement et les d®penses ex®cut®es. La comptabilit® dôengagement permet de d®gager, en 
fin dôexercice, le montant des restes ¨ r®aliser et rend possible les rattachements de charges (Cf. 
Chapitre 2 V et VI du pr®sent r¯glement). 
 

o Lôengagement Comptable 

Il pr®c¯de ou est concomitant ¨ lôengagement juridique (Article 30 du d®cret du 7 novembre 
2012). Il est lôacte par lequel le D®partement : 
- cr®e ou constate ¨ son encontre une obligation de laquelle il r®sultera une d®pense, 
- constate ¨ son b®n®ficie une cr®ance de laquelle il r®sultera une recette. 

Il permet de sôassurer de la disponibilit® des cr®dits pour lôengagement juridique que lôon 
sôappr°te ¨ conclure. Il est constitu® obligatoirement de trois ®l®ments : 

- un montant pr®visionnel de d®pense, 
- un tiers b®n®ficiaire de la d®pense, 
- une imputation budg®taire. 

Dans le cadre des cr®dits g®r®s en autorisation de programme (AP)/autorisation dôengagement (AE), 
lôengagement porte sur lôautorisation de programme ou dôengagement et dans les limites de lôaffectation 
(Cf. Chapitre 4 du pr®sent r¯glement). Dans le cadre des cr®dits g®r®s hors AP/AE, lôengagement porte 
sur les cr®dits de paiement inscrits au titre de lôexercice. 
 

o Lôengagement juridique 

Côest lôacte par lequel le Conseil d®partemental cr®e ou constate ¨ son encontre une obligation. Il 
sôappuie sur un document le plus souvent contractuel. Les actes constitutifs des engagements juridiques 
peuvent °tre : les bons de commandes, les march®s, certains arr°t®s, certaines d®lib®rations, la plupart 
des conventions, les d®cisions de justice é 
 
Les engagements juridiques ou les commandes sont sign®s par le Pr®sident du Conseil 
d®partemental ou, par d®l®gation, par un agent d®partemental (Article L. 3221-3 alin®a 4 
du CGCT). 
 
En Annexe nÁ2 au pr®sent R¯glement budg®taire et financier sont list®s les types de d®penses et 
les engagements comptables et juridiques correspondants. 
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b. La liquidation 

La liquidation a pour objet de v®rifier la r®alit® de la dette en attestant du service fait et ¨ 
v®rifier la conformit® des calculs du montant exact de la d®pense (Article 31 du d®cret GBCP 
du 7 novembre 2012). 
La liquidation est rattach®e ¨ lôengagement comptable initial. Si ce dernier se r®v¯le insuffisant, il 
convient de lôabonder au pr®alable. Si le montant de la d®pense est inf®rieur ¨ lôengagement initial et 
couvre lôint®gralit® du co¾t, et quôaucune nouvelle d®pense ne fera lôobjet dôune liquidation sur 
lôengagement concern®, alors ce dernier sera sold®. 
 
La liquidation prend la forme dôun ®tat liquidatif et/ou dôun certificat pour paiement. Le dossier de 
liquidation comprend lô®tat liquidatif (Pr®-man) et les pi¯ces justificatives list®es dans le D®cret nÁ 2022-
505 du 23 mars 2022. 
 

o Le service fait 

La notion de service fait correspond ¨ lôex®cution des prestations ou la livraison des fournitures 
command®es. Il sôagit dôattester que la livraison ou la r®alisation de la prestation a bien eu lieu et quôelle 
sôest faite conform®ment aux exigences formul®es dans lôengagement juridique. 
 
Toutes les d®penses sont en principe pay®es apr¯s constatation du service fait. Toutefois, par d®rogation 
¨ lôarticle 11 du d®cret du 7 novembre 2012, certaines d®penses peuvent °tre pay®es avant service fait. 
La liste des d®penses concern®es est fix®e par lôarr°t® du 16 f®vrier 2015 du Minist¯re des Finances et 
des Comptes Publics (¨ titre dôexemples : les locations immobili¯res, les abonnements aux fournitures 
d'eau, de gaz et d'®lectricit®). 

La constatation du service fait permet de d®terminer la date effective de r®alisation des 
prestations. Elle permet la bonne application du d®lai global de paiement (D®cret nÁ 2013-269 du 
29 mars 2013 relatif ¨ la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la 
commande publique) et la v®rification du respect du d®lai dôex®cution de la prestation d®clenchant 
lôapplication des p®nalit®s de retard le cas ®ch®ant. 

La constatation du service fait peut °tre totale ou partielle. Elle doit °tre effectu®e par lôagent ayant 
effectivement suivi la r®alisation de la prestation sans quôil soit n®cessaire de b®n®ficier dôune d®l®gation 
de signature ¨ cet effet. 
 
La constatation du service fait peut °tre mat®rialis®e par une simple signature pr®c®d®e de la mention 
ç service fait le è accompagn® de la date de r®alisation effective de la prestation è sur la facture ou par 
tout autre moyen permettant dôidentifier avec pr®cision la prestation, sa date de r®alisation et lôagent 
constatant le service fait (bon de livraison dument sign®, proc¯s-verbal de r®ceptioné). 
 
La certification du service fait d®livr®e par lôOrdonnateur, ou par d®l®gation, par un ®lu ou un agent 
d®partemental, qui suit sa constatation, emporte la comptabilisation de la charge ou de lôimmobilisation 
en comptabilit® g®n®rale. 

c. Lôordonnancement et le mandatement 

Lôordonnancement est lôordre donn® par lôOrdonnateur au Comptable de payer une d®pense ou de 
recouvrer une recette (Article 32 du d®cret nÁ2012-1246 du 7 novembre 2012). 
 
Toutefois, par d®rogation ¨ lôarticle 11 du d®cret du 7 novembre 2012, certaines d®penses peuvent °tre 
pay®es sans ordonnancement ou sans ordonnancement pr®alable. Ces d®penses sont list®es ¨ lôArr°t® 
du 16 f®vrier 2015 pr®cit® et sont imput®es sur un compte sp®cifique par le Comptable public qui en 
informe lôOrdonnateur. Un mandat de r®gularisation doit °tre ®mis avant la cl¹ture de lôexercice. 

Le mandat est lôacte administratif donnant lôordre au Payeur d®partemental de payer une dette au 
cr®ancier. 
 
Apr¯s contr¹le et validation de la liquidation, le Services de Affaires Financi¯res (SAF) ®met le mandat 
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transmis avec le bordereau associ® au Payeur d®partemental, accompagn® des pi¯ces justificatives 
list®es dans le d®cret du 23 mars 2022 pr®cit®. 
 

d. Le paiement 
 
Le paiement est lôacte par lequel le D®partement se lib¯re de sa dette sur ordre ®manant de 
lôOrdonnateur. Le paiement effectif ne peut °tre effectu® que par le Comptable public (Article 
L. 3342-1 du CGCT). 

Le Comptable public (le Payeur d®partemental en lôoccurrence) effectue les contr¹les de 
r®gularit® auxquels il est tenu. Ces contr¹les portent sur : 

- la qualit® de lôOrdonnateur ou de son d®l®gu®, 
- la disponibilit® des cr®dits, 
- lôexacte imputation comptable, 
- la validit® de la d®pense (justification du service fait et exactitude de la liquidation), 
- le caract¯re lib®ratoire du r¯glement. 

Si les contr¹les permettent dôidentifier des anomalies, le Payeur d®partemental rejette les mandats et 
en informe lôOrdonnateur pour traitement en lui communiquant le motif du rejet par lôenvoi du bordereau 
de rejet. Apr¯s enregistrement du bordereau de rejet dans le progiciel financier, le Services des Affaires 
Financi¯res en informe le service gestionnaire. 
 

e. Le d®lai de paiement et les int®r°ts moratoires 

o D®finition et calcul du d®lai de paiement 

Conform®ment ¨ lôarticle 4, Ä 3 de la directive 2011/7/UE, lôarticle L. 2192-10 du code de la commande 
publique (CCP) dispose que les pouvoirs adjudicateurs, y compris lorsquôils agissent en tant quôentit®s 
adjudicatrices, paient les sommes dues ç dans un d®lai pr®vu par le march® ou, ¨ d®faut, dans un d®lai 
fix® par voie r®glementaire et qui peut °tre diff®rent selon les cat®gories de pouvoirs adjudicateurs. 
Lorsquôun d®lai de paiement est pr®vu par le march®, celui-ci ne peut exc®der le d®lai pr®vu par voie 
r®glementaire è. 

 

Ainsi ne sont notamment pas soumises au d®lai global de paiement les d®penses relatives aux 
participations et subventions, aux conventions de financement de mandat, aux contrats financiers, aux 
frais de personnel et de d®placement. 
 
Le d®lai global maximum de paiement est de 30 jours calendaires (Article R. 2192-10 du 
CCP). Ce d®lai d®marre ¨ la date de r®ception de la facture ou du service fait lorsque celui-
ci est post®rieur ¨ la r®ception de la facture, et cesse ¨ la date du virement bancaire op®r® 
par le Payeur D®partemental. 
 
Le d®lai global de paiement est r®parti pour le D®partement en 20 jours pour lôOrdonnateur et 10 
jours pour le Comptable public. 
 

Å Concernant le d®lai des services d®partementaux : 

La date de r®ception de la facture correspond ¨ lôarriv®e effective de la facture, soit au sein du 
D®partement, soit chez le ma´tre dôîuvre d®l®gu®. 
 
Le d®lai du ma´tre dôîuvre ou prestataire d®sign® dans le march® public concern® et habilit® ¨ recevoir 
les factures, est compris dans le d®lai de paiement pour la partie imputable ¨ lôOrdonnateur. 

Le contrat conclu avec le ma´tre dôîuvre ou le prestataire indique le d®lai maximum dans lequel celui- 
ci doit effectuer ses interventions et il ne peut °tre sup®rieur ¨ 15 jours. Le ma´tre dôîuvre ou le 
prestataire habilit® ¨ recevoir les factures est tenu de faire figurer dans lô®tat quôil transmet pour le 
r¯glement, la date de r®ception ou de remise de la demande de paiement de lôentreprise (Article R. 
2192-20 du CCP). 
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Le d®lai peut °tre suspendu lorsque la demande de paiement nôest pas conforme. Cette 
suspension ne peut intervenir qu'avant l'ordonnancement de la d®pense. 
 
Le r¯glement des factures peut °tre r®alis® si les conditions suivantes sont r®unies : 

- les mentions obligatoires sont inscrites (raison sociale du fournisseur, NÁ de Siret, date de la 
facture, d®signation de la collectivit®, quantit®s, prix unitaires, taux et montant de la TVA, total de la 
facture H.T. et T.T.C.), 

- les pi¯ces justificatives sont jointes, 
- le service fait est constat®. 

 
Dans le cas contraire, afin de suspendre le d®compte du d®lai de paiement, une notification doit °tre 
faite au prestataire, par tout moyen permettant d'attester une date certaine de sa r®ception, indiquant 
le motif du retour de la facture non-conforme et le cas ®ch®ant, les pi¯ces ¨ joindre. 

Un nouveau d®lai de paiement court ¨ compter de la r®ception des documents demand®s, il est 
de trente jours ou ®gal au solde restant ̈  courir ¨ la date de r®ception de la notification de la suspension 
si ce solde est sup®rieur ¨ trente jours (article R. 2192-29 du CCP). 

Å Concernant le d®lai du Payeur D®partemental : 
 
Le d®lai de paiement du Comptable public est calcul® ¨ compter de la r®ception du mandat et des pi¯ces 
justificatives (Article 13 du d®cret du 29 mars 2013). 

o D®finition, calcul et versement des int®r°ts moratoires 

En cas de d®passement du d®lai global de paiement, des int®r°ts moratoires et lôindemnit® 
forfaitaire pour frais de recouvrement sont dus de droit au prestataire sans quôil ait ¨ en 
faire la demande (Article L. 2192-13 du CCP). 

Les int®r°ts moratoires sont calcul®s par application du taux de la Banque centrale europ®enne pour 
ses op®rations principales de refinancement les plus r®centes, en vigueur au premier jour du semestre 
de l'ann®e civile au cours duquel les int®r°ts moratoires ont commenc® ̈  courir, major® de huit points 
de pourcentage (Article R. 2192-31 du CCP). 
 
Les int®r°ts sont calcul®s ¨ compter du jour suivant l'expiration du d®lai de paiement ou l'®ch®ance 
pr®vue au contrat. 
 
Lôindemnit® forfaitaire de frais de recouvrement sô®l¯ve ¨ 40 ú. Elle est vers®e automatiquement quel 
que soit le montant des int®r°ts moratoires (Article D. 2192-35 du CCP). 
 
Une indemnit® compl®mentaire peut °tre vers®e sur demande justifi®e du prestataire lorsque les frais 
de recouvrement sont sup®rieurs au montant de 40 ú forfaitaire (Article L. 2192-13 du CCP). 

LôOrdonnateur, apr¯s avoir constat® le retard, liquide puis ordonnance les int®r°ts moratoires, et 
l'indemnit® forfaitaire pour frais de recouvrement et, le cas ®ch®ant, l'indemnisation compl®mentaire. 
Lô®tat liquidatif d®taille les sommes ¨ payer ¨ l'appui de l'ordre de payer. 
 
Les int®r°ts moratoires et l'indemnit® forfaitaire sont pay®s dans un d®lai de quarante- cinq 
jours suivant le mandatement de la demande de paiement initiale (Article R. 2192-36 du 
CCP). 

Lorsque les int®r°ts moratoires ou une partie de ceux-ci sont dus au d®passement du d®lai de 10 jours 
du Comptable public et par cons®quent, imputables au Payeur D®partemental, le D®partement est 
rembours® par les services de lôEtat dans un d®lai de deux mois suivant lôaction r®cursoire 
exerc®e aupr¯s de la Direction D®partementale des Finances Publiques (Article 16 du d®cret 
nÁ 2013-269 du 29 mars 2013). 
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III/ LôEXECUTION DES RECETTES 
 
En application du principe de la s®paration des fonctions entre lôOrdonnateur et le Comptable 
(Chapitre I du pr®sent r¯glement), 
 

o Rel¯vent de la comp®tence de lôOrdonnateur, les actes suivants (Article 11 du 
d®cret du 7 Novembre 2012) : 
- la constatation des droits et obligations, 
- lôengagement, 
- la liquidation, 
- lôordonnancement et lô®mission de lôordre de recouvrer (titre de recette) assortis des 
pi¯ces justificatives requises, ainsi que les certifications qu'ils d®livrent, 
- lôannulation de lôordre de recouvrer, 
- le cas ®ch®ant, la programmation, la r®partition, et la mise ¨ disposition des cr®dits, 
- lôautorisation des poursuites donn®e au Comptable 
- les d®cisions dôadmission en non-valeur des cr®ances irr®couvrables et de remise 
gracieuse (Cf. point e) ci-apr¯s du pr®sent r¯glement). 

 
o Rel¯vent de la comp®tence du Comptable public les actes suivants (Article 18 du 
d®cret du 7 Novembre 2012) : 
- la prise en charge des titres de recette ®mis par lôOrdonnateur apr¯s son contr¹le, 
- lôencaissement, 
- la garde et la conservation des fonds et des valeurs, 
- le maniement des fonds et des mouvements de comptes et disponibilit®s, 
- la conservation des pi¯ces justificatives des op®rations transmises par lôOrdonnateur 
et des documents de comptabilit®, 
- la d®cision dôaccorder des d®lais de paiement au d®biteur, 
- la relance des d®biteurs en retard de paiement 
- la d®cision dôengager contre eux des mesures dôex®cution forc®e si n®cessaire 

- la demande dôadmission en non-valeur des cr®ances dont il a constat® le caract¯re 
irr®couvrable, 
- la tenue de la comptabilit® g®n®rale. 

Il est fait exception ¨ la r¯gle de s®paration des Ordonnateurs et des Comptables dans le 
cas du fonctionnement dôune r®gie (Cf. Chapitre 5 du pr®sent r¯glement). 
 

a. La comptabilit® dôengagement 
 
En application de lôobligation de tenir une comptabilit® dôengagement, toute recette doit 
faire lôobjet dôun engagement comptable lorsquôelle est certaine. Le caract¯re certain est li® ¨ 
la production dôun acte constitutif de lôengagement juridique qui mat®rialise les droits d®tenus par le 
D®partement ¨ lô®gard dôun tiers. 
 
Lôacte constitutif de lôengagement juridique d®pend de la nature de la recette : d®lib®ration attribuant 
des subventions au D®partement, convention, arr°t®, d®cision administrative, d®cision de justiceé 
 
LôAnnexe nÁ 2 au pr®sent R¯glement budg®taire et financier liste les diff®rents types de recettes et les 
engagements comptables et juridiques correspondants. 
 

b. La liquidation 
 
La liquidation des recettes est effectu®e d¯s que la cr®ance est exigible, sans attendre le 
versement par les tiers d®biteurs. La liquidation des recettes consiste notamment ¨ v®rifier la 
conformit® des calculs du montant des cr®ances et permet dôarr°ter leur montant d®finitif (Article 11 
du d®cret du 7 Novembre 2012). 
 
Tout indu doit donner lieu ¨ une liquidation de recette d¯s son constat et sans attendre le 
remboursement par le b®n®ficiaire de la somme ind¾ment per­ue par lui. 
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La liquidation est rattach®e ¨ lôengagement initial. Si ce dernier se r®v¯le insuffisant, il convient de 
lôabonder au pr®alable. Si le montant de la recette est inf®rieur ¨ lôengagement initial et couvre 
lôint®gralit® de la cr®ance, et quôaucune nouvelle recette ne fera lôobjet dôune liquidation sur 
lôengagement concern®, alors ce dernier sera sold®. 
 
Lôinscription des cr®dits de recettes ayant un caract¯re estimatif et non limitatif, le montant 
liquid® peut °tre sup®rieur au montant des cr®dits inscrits ¨ lôexception des cr®dits inscrits 
au compte 16, concernant lôemprunt. 

La liquidation prend la forme dôun ®tat liquidatif (Preper). Le dossier de liquidation comprend lô®tat 
liquidatif et les pi¯ces justificatives list®es dans le d®cret nÁ 2022-505 du 23 mars 2022. 
 

c. Lôordonnancement et lô®mission du titre de recette 
 
Côest lôop®ration qui consiste ¨ transmettre un ordre de recouvrement (titre de recette) au Comptable 
public pour toute recette exigible en faveur du D®partement (Article R. 3342-8-1 du CGCT). 
 
Toute cr®ance du D®partement fait lôobjet dôun titre qui mat®rialise ses droits. 
 
Le titre de recette ex®cutoire est lôacte habilitant le Payeur D®partemental ¨ recouvrer une cr®ance du 
D®partement aupr¯s du d®biteur. Lô®mission du titre doit intervenir d¯s que la cr®ance peut °tre 
constat®e et liquid®e. 
Le plus souvent, il sôagit dôun acte pris par le D®partement et rendu ex®cutoire qui constitue un titre au 
profit du D®partement : arr°t®s, baux, contrats, ®tats de recouvrement, d®clarations, r¹les, etc. Ces 
titres de recette sont rendus ex®cutoires d¯s leur ®mission (Article L. 1617-5 du CGCT). 

Cependant, en application des dispositions de lôarticle L. 1611-5 du CGCT, le D®partement nô®met pas 
de titres pour le recouvrement des cr®ances acquises non fiscales lorsquôelles sont inf®rieures ¨ 5 ú. 
Il est d®rog® ¨ ce principe sôil sôagit de r®gularisation de sommes d®j¨ encaiss®es, la somme d®j¨ vers®e 
par le d®biteur ayant ®t® enregistr®e sur un compte dôattente du Payeur D®partemental. 

Le principe de non-contraction des d®penses et des recettes interdit la d®duction par 
lôOrdonnateur dôun mandat de paiement pour une somme due ¨ un cr®ancier du 
D®partement. 
 
Lô®mission du titre de recette doit se conformer au formalisme d®termin® par la circulaire nÁ 11-008- 
M0 du 21 mars 2011 relative ̈  la forme et au contenu des pi¯ces de recettes des collectivit®s territoriales 
et de leurs ®tablissements. 

d. Le recouvrement 
 
Le recouvrement des cr®ances rel¯ve exclusivement de la responsabilit® du Comptable public. 
Les titres de recettes sont ex®cutoires d¯s leur ®mission et seul le Payeur D®partemental est habilit® ¨ 
accorder des facilit®s de paiement sur demande motiv®e du d®biteur (Article 18 du d®cret du 7 
Novembre 2012). 
 
La mise en recouvrement r®sulte de la prise en charge du titre de recette par le Payeur d®partemental 
correspondant ¨ lôenregistrement comptable de la cr®ance dans la comptabilit® du Comptable public. 
Cette comptabilit® est tenue en partie double, int®grant la comptabilit® des comptes de tiers (d®biteurs) 
et des comptes financiers (la tr®sorerie et les mouvements de fonds). La prise en charge se mat®rialise 
par lôenvoi de lôavis des sommes ¨ payer au d®biteur. 
 
Le Payeur d®partemental effectue les contr¹les de r®gularit® auxquels il est tenu (Article 19 du 
d®cret du 7 Novembre 2012). 
Ces contr¹les portent sur : 

- la qualit® de lôOrdonnateur ou de son d®l®gu®, 
- lôexacte imputation comptable, 
- la validit® de la cr®ance (le caract¯re certain et lôexactitude des calculs de la liquidation), 
- le caract¯re lib®ratoire de lôencaissement. 
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Si les contr¹les permettent dôidentifier des anomalies, le Payeur d®partemental rejette le titre et en 
informe lôOrdonnateur pour traitement en lui communiquant le motif du rejet par lôenvoi dôun bordereau 
de rejet. 
Apr¯s enregistrement dans le progiciel financier, le Service des Affaires Financi¯res en informe le service 
gestionnaire. 
 
Lôaction en recouvrement du Comptable public se prescrit par quatre ans ̈  compter de la prise en charge 
du titre de recette (Article L. 1617-5 du CGCT). Le Payeur D®partemental a lôobligation de recouvrer 
les cr®ances dans les meilleurs d®lais. 

A d®faut de recouvrement amiable, le Comptable public proc¯de au recouvrement forc® sur autorisation 
du Pr®sident du D®partement : Opposition ¨ Tiers D®tenteur sur comptes bancaires, Opposition ¨ Tiers 
D®tenteur autres que sur compte bancaire, saisie-venteé (Article L. 1617-5 du CGCT) et au 
recouvrement contentieux en mettant en îuvre les voies de recours conform®ment au Code de 
Proc®dure Civile (Article R. 1617-24 du CGCT). 
 
Le recouvrement peut avoir lieu avant lô®mission de titre. Le cas ®ch®ant, le Payeur d®partemental porte 
en compte dôattente les recettes per­ues avant ®mission des titres et en informe le D®partement au 
moyen dôun ®tat ç P503 è. Ce nôest quôapr¯s r®ception des titres et contr¹le des pi¯ces justificatives 
associ®es, que le Payeur d®partemental pourra proc®der ¨ la comptabilisation des recettes dans les 
comptes d®finitifs et apurer le compte dôattente. Le compte dôattente a vocation ¨ °tre sold® au 31 
d®cembre de lôexercice en cours. 
 

e. Lôautorisation de poursuites 
 
Une autorisation permanente de poursuites peut °tre accord®e au Payeur d®partemental par 
lôOrdonnateur (d®cret nÁ 2009-125 du 3 f®vrier 2009, relatif ¨ l'autorisation pr®alable des 
poursuites dans le cadre de la simplification des proc®dures de recouvrement). 

Cette autorisation peut intervenir pour : 
- Fixer un seuil pour la mise en îuvre du recouvrement (par nature de cr®ance, par 
type dôacte de poursuite,é) 

- Exclure certains actes du champ de lôautorisation permanente par leur type 
(ouverture forc®e de porte, saisie mobili¯re, par exemple) ou par leur montant (pour 
les sommes sup®rieures ¨ 2 000 ú par exemple) 

LôOrdonnateur donne son autorisation au Comptable public pour la dur®e de son mandat ®lectif. Afin de 
ne pas ralentir le processus de recouvrement en cas de changement de Comptable public, cette 
autorisation nôest pas accord®e nominativement. 
 
En cas dô®chec de la proc®dure amiable et en lôabsence dôautorisation permanente de poursuite, 
lôOrdonnateur doit se prononcer dans le d®lai dôun mois ¨ compter de la demande du Payeur 
d®partemental sur la d®cision de poursuivre l'ex®cution forc®e des titres de recettes (Article R. 1617-
24 du CGCT). 
 

f. Les limites au recouvrement 
 

o Lôadmission en non-valeur 

Lôadmission en non-valeur est une mesure dôordre budg®taire et comptable qui a pour but de lib®rer le 
Comptable public de son obligation de recouvrement de cr®ances qui ne peuvent manifestement pas 
°tre recouvr®es. 

Lôadmission en non-valeur peut °tre demand®e par le Payeur d®partemental ¨ lôOrdonnateur lorsque la 
cr®ance lui parait irr®couvrable, du fait du montant de la cr®ance, de la situation du d®biteur 
(insolvabilit® ou disparition), de lô®chec du recouvrement amiable (en lôabsence dôautorisation de 
poursuites) et de lô®chec du recouvrement forc®. 
 
LôAssembl®e d®lib®rante se prononce sur lôadmission en non-valeur de la cr®ance au vu des justifications 
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produites par le Comptable public relatives ¨ la situation du d®biteur ou au montant de la cr®ance 
inf®rieure au seuil des poursuites. 
Le Comptable public devra motiver sa demande pour les montants sup®rieurs ¨ 50 ú et °tre en mesure 
de fournir les ®l®ments justifiant des actions engag®es pour les dossiers dôun montant sup®rieur ou ®gal 
¨ 500 ú. 
Les demandes dôadmission en non-valeur des cr®ances dôun montant total par d®biteur inf®rieures ¨ 
30 ú seront automatiquement accept®es. 

La d®lib®ration doit mentionner le montant admis en non-valeur. 

Lôadmission en non-valeur constate le caract¯re irr®couvrable de la cr®ance. Elle nô®teint 
pas la cr®ance qui reste valable sur la forme et sur le fond. 
 
Lôadmission en non-valeur se traduit par lô®mission dôun mandat de d®pense en couverture des titres de 
recette pr®sent®s par le Comptable public. 
 
Les admissions en non-valeur font lôobjet dôune provision pour cr®ances douteuses (Cf. Chapitre 6 I du 
pr®sent r¯glement). 

o Les cr®ances ®teintes 

Un jugement peut rendre impossible tout recouvrement amiable ou contentieux. Il sôagit de proc®dures 
de liquidations judiciaires, avec ou sans cl¹ture pour insuffisance dôactif, pour les personnes morales de 
droit priv®, ou de proc®dure de r®tablissement personnel, pour les personnes physiques. 
 
LôAssembl®e d®partementale sôengage, en cas de pr®sentation de cr®ances ®teintes par le Payeur 
d®partemental, ¨ d®lib®rer favorablement et ¨ ce que soit ®mis le mandat correspondant. 

Cette d®cision entraine une extinction des cr®ances vis®es et, sôagissant dôune d®pense 
r®elle pour la collectivit®, nôengage pas la responsabilit® du Payeur d®partemental vis-¨- 
vis du recouvrement. 
 

o La remise gracieuse 

A contrario de lôadmission en non-valeur, la remise gracieuse ou remise de dette, si elle est 
accord®e, ®teint la cr®ance du D®partement. 
 
La Commission Permanente, par d®l®gation du Conseil d®partemental, peut accorder la remise gracieuse 
dôune cr®ance d®partementale suivant la demande du d®biteur faisant ®tat dôune situation financi¯re ne 
lui permettant pas de r®gler sa dette. La demande de remise gracieuse est toujours examin®e au vu 
dôun rapport dô®valuation sociale. La remise gracieuse peut °tre totale, ou partielle. 

Il ne peut °tre accord® de remise gracieuse de sommes mises ¨ la charge dôun d®biteur en vertu dôun 
jugement ex®cutoire, en raison du principe de lôautorit® absolue de la chose jug®e qui sôattache aux 
d®cisions de justice. 
 
Toute remise gracieuse de dette accord®e fait lôobjet dôune d®lib®ration et dôun mandat de paiement 
constatant lôextinction de la dette. 
 
IV/ LES ECRITURES DE REGULARISATION 
 
Les processus de paiement dôune d®pense ou de mise en recouvrement dôune recette peuvent °tre 
interrompus ou corrig®s par deux sortes dôactions emportant des ®critures de r®gularisation : 
 
- Le rejet de mandat ou de titre de recette : action r®serv®e ¨ la Paierie d®partementale. Avant de 
prendre en charge les mandats et les titres, le Payeur d®partemental est tenu de contr¹ler leur 
exactitude, et en cas dôerreur, proc¯de ¨ leur rejet. Ce rejet et ses motifs sont transmis ¨ lôOrdonnateur 
pour traitement par lôenvoi dôun bordereau de rejet. Le Service des affaires financi¯res enregistre dans 
le progiciel financier et en informe le service gestionnaire. Une fois le mandat ou le titre rejet®, une 
nouvelle liquidation doit °tre r®alis®e. 
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- Lôannulation totale ou partielle (r®duction) de mandat ou de titre de recette : r®alis®e ¨ la 
demande des services d®partementaux ou de la Paierie d®partementale, cette action permet de corriger 
un titre ou mandat d®j¨ pris en charge par le Payeur d®partemental, pouvant avoir d®j¨ fait lôobjet dôun 
recouvrement (recette) ou dôun paiement (d®pense), y compris sur des exercices ant®rieurs. Les 
r®ductions ou annulations de mandats ou titres ont pour objet de rectifier des erreurs mat®rielles. 
 
Le traitement comptable de la r®gularisation diff¯re selon la p®riode au cours de laquelle intervient la 
r®gularisation. Les modalit®s de traitement des r®gularisations en fonction de la section et de lôexercice 
concern®s sont les suivantes : 

 Pour des op®rations de rectification sur un exercice en cours, un mandat 
dôannulation ou un titre dôannulation sera ®mis sur les m°mes chapitres, natures 
comptables et articles que le titre de recette initial ou le mandat initial 

 Pour des op®rations de rectification sur exercice ant®rieur en section de 
fonctionnement, un mandat sera ®mis au compte 673 (pour annuler un titre de 
recette) ou un titre de recette au compte 773 (pour annuler un mandat). 

 Pour des op®rations de rectification sur exercice ant®rieur en section 
dôinvestissement, un mandat ou un titre sera ®mis sur les m°mes natures 
comptables et articles que le titre de recette initial ou le mandat initial (par exemple, 
pour annuler un mandat au compte 2152 N-1, on ®mettra un titre de recette au 
compte 2152 en N) 

V/ LE RATTACHEMENT DES CHARGES ET DES PRODUITS A LôEXERCICE 

a. D®finition 

La proc®dure de rattachement des charges et des produits de la section de fonctionnement ¨ lôexercice 
auquel ils se rapportent permet dôassurer le principe dôind®pendance des exercices et contribue ¨ la 
sinc®rit® des r®sultats. 
 
Cette proc®dure vise ¨ int®grer dans le r®sultat toutes les charges correspondant ¨ des services faits et 
tous les produits correspondant ¨ des droits acquis au cours de lôexercice consid®r® qui nôont pu °tre 
comptabilis®s, en raison notamment de la non r®ception par lôOrdonnateur de la pi¯ce justificative. 
 
Le rattachement permet donc de faire appara´tre dans le compte de r®sultat lôint®gralit® 
des charges et produits ayant donn® lieu ¨ service fait dans lôexercice, m°me si les pi¯ces 
comptables correspondantes nôont pas ®t® re­ues ou ®mises avant la fin de lôann®e civile. 

La proc®dure de rattachement est lôune des premi¯res op®rations de lô®laboration du Compte 
Administratif. 
 

b. Conditions et modalit®s du rattachement 
 

o La proc®dure de rattachement ne s'applique qu'aux charges et produits de 
la section de fonctionnement. 

 
Les charges et produits qui peuvent °tre rattach®s sont ceux pour lesquels : 

- la d®pense ou la recette est engag®e, 
- le service fait est constat® avant le 31 d®cembre de lôexercice en cours, 
- concernant les d®penses, les cr®dits n®cessaires au rattachement ont ®t® inscrits au budget 
de lôexercice, 
- la facture nôest pas parvenue avant la date de cl¹ture de lôexercice fix®e par le Service des 
Affaires Financi¯res, 
- la nature comptable nôest pas modifi®e entre lôexercice en cours et lôexercice suivant. 

Par ailleurs, le rattachement de certaines charges et de certains produits est soumis ¨ des r¯gles 
sp®cifiques : 
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- des d®penses relatives aux subventions ¨ verser assorties dôune condition suspensive qui ont 
¨ °tre rattach®es uniquement si la justification de la r®alisation de la condition a ®t® produite 
au D®partement avant le 31 d®cembre, 
- des charges relatives ¨ lôaide sociale, qui peuvent °tre rattach®es sur la base dôengagements 
statistiques, 
- des produits aff®rents aux imp¹ts, taxes et dotations qui ne sont pas rattach®s sauf si au 
cours dôun exercice, les conditions habituelles de versement ont ®t® modifi®es. 

 
Le D®partement peut limiter ce rattachement ¨ des op®rations ayant une incidence significative sur le 
r®sultat de lôexercice, laiss®e ¨ son appr®ciation, ¨ condition de respecter la permanence des m®thodes. 

o Dôun point de vue comptable, lôop®ration de rattachement se d®compose en 
trois phases et concerne deux exercices budg®taires successifs : 

 
- le rattachement : se traduisant par lô®mission en ann®e N, dôun mandat pour les charges ou 
dôun titre pour les produits sur le budget de lôexercice en cours, 
- la contre-passation : consistant ¨ passer en ann®e N, une ®criture sur lôexercice suivant 
inverse ¨ celle qui a ®t® comptabilis®e sur lôexercice en cours, par lô®mission dôun mandat 
dôannulation pour les charges ou dôun titre dôannulation pour les produits, 
- lôex®cution du rattachement : se traduisant par lô®mission en ann®e N+1, ¨ la r®ception 
des pi¯ces justificatives, dôun mandat pour les charges et dôun titre pour les produits, sur le 
budget de lôexercice suivant et sur les m°mes articles budg®taires que ceux de la contre- 
passation. 

Lôengagement comptable ayant permis le rattachement est automatiquement prorog® (prorogation de 
la date de caducit® sur l'exercice suivant). 
 
La contre-passation s'analyse comme une neutralisation anticip®e de la charge ou de la recette r®sultant 
de lôop®ration r®elle de paiement ou dôencaissement qui se d®roulera selon le processus de droit 
commun de lôex®cution budg®taire lors de la r®ception en N+1 des pi¯ces justificatives. La contre-
passation permet de payer la charge ou de recevoir le produit sans ob®rer les cr®dits inscrits 
sur le budget de lôexercice suivant. 

Le seul impact budg®taire sur lôexercice suivant r®sulte de la diff®rence constat®e entre le montant du 
rattachement et le montant de la d®pense ou de la recette : 
 
- si la d®pense ou la recette est inf®rieure au rattachement, la contre-passation est r®duite, 

- si la d®pense est sup®rieure au montant du rattachement, la diff®rence est prise sur les cr®dits ouverts. 

 
 
VI/ LES REPORTS OU RESTES A REALISER 

a. D®finition 

En application de lôobligation de tenir une comptabilit® dôengagement, les reports constituent les 
d®penses engag®es non mandat®es et les recettes certaines restant ¨ ®mettre au 31 d®cembre de 
lôexercice. 
 
Les reports sont repris au budget de lôexercice suivant. 

b. Conditions des reports 

Les cr®dits de paiement li®s aux autorisations de programme et autorisations dôengagements ouvertes 
ne donnent pas lieu ¨ report de cr®dits, sauf circonstance exceptionnelle, et font lôobjet de la proc®dure 
de lissage (Cf. Chapitre 3 III point c du pr®sent r¯glement). 
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Les op®rations dôordre, en d®penses comme en recettes, ne peuvent faire lôobjet de reports. De m°me, 
le remboursement de lôannuit® dôemprunt (capital ou int®r°ts), qui constitue une d®pense obligatoire, 
ne peut sôinscrire en report. 

Concernant les budgets annexes r®gis par lôinstruction budg®taire et comptable M22, il nôy a pas de 
reports en fonctionnement (Article R. 314-72 du Code de lôaction sociale et des familles). 
 
Les charges et produits qui peuvent °tre report®s sont ceux pour lesquels : 
- en d®pense et en recette, les cr®dits n®cessaires au report ont ®t® inscrits au budget de lôexercice, 
- la d®pense ou la recette est engag®e, 

- la facture ou le justificatif de la cr®ance nôest pas parvenu avant la fin de lôexercice, 
- pour la section de fonctionnement, le service fait ne peut °tre constat® avant le 31 d®cembre de 
lôexercice en cours. 
 
Lôengagement comptable ayant permis le report est automatiquement prorog® (prorogation de la date 
de caducit® sur l'exercice suivant). 
 

c. Etat des restes ¨ r®aliser 

A la cl¹ture de lôexercice, un ®tat des restes ¨ r®aliser, sign® du Pr®sident du Conseil d®partemental, 
liste les d®penses engag®es et les recettes certaines au 31 d®cembre de lôexercice nôayant pas donn® 
lieu ¨ ordonnancement (Articles R. 3312-8 et 9 du CGCT). 

Lô®tat des restes ¨ r®aliser permet : 
- dôarr°ter le montant des cr®dits ¨ reprendre au budget de lôexercice suivant, 
- dôarr°ter le montant des paiements et des encaissements que le Payeur d®partemental pourra 
effectuer d¯s le d®but de lôexercice suivant sans attendre lôinscription des reports au Budget 
Suppl®mentaire. 
 
Les restes ¨ r®aliser figurent au Compte Administratif. Le montant des restes ¨ r®aliser pour 
chaque section est comptabilis® au d®ficit ou ¨ lôexc®dent r®alis® de chacune des deux sections. 
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CHAPITRE 3 : LA GESTION PLURIANNUELLE - LA PROGRAMMATION 
FINANCIERE ET BUDGETAIRE 
 
I/ LE CADRE REGLEMENTAIRE DE LA GESTION EN AP/AE - CP 
 
Les r¯gles relatives ¨ la gestion de la pluriannualit® sont codifi®es ¨ lôarticle L. 3312-4 du CGCT. Ce 
dernier dispose que ç les modalit®s de gestion des autorisations de programme, des autorisations 
dôengagement et des cr®dits de paiement y aff®rents sont pr®cis®es dans le r¯glement budg®taire et 
financier du D®partement (é) è. 
 
Le D®partement peut recourir ¨ la pluriannualit® pour le budget principal et pour les budgets annexes. 

Un ®tat de la situation des AE/AP/CP est obligatoirement joint en annexe du document budg®taire. 
 

a. La section dôinvestissement : les AP (Autorisations de Programme) et les CP 
(cr®dits de paiement) 

 
Les autorisations de programme constituent la limite sup®rieure des d®penses qui peuvent 
°tre engag®es pour lôex®cution des investissements. Elles demeurent valables jusquô¨ ce quôil soit 
proc®d® ¨ leur cl¹ture, apr¯s caducit® ou consommation des cr®dits. Elles peuvent °tre r®vis®es. 
 
Elles correspondent ¨ des d®penses ¨ caract¯re pluriannuel se rapportant ¨ une immobilisation ou ¨ un 
ensemble dôimmobilisations d®termin®es, acquises, ou r®alis®es par le D®partement, ou ¨ des 
subventions dô®quipements vers®es ¨ des tiers. 

Les cr®dits de paiement constituent la limite sup®rieure des d®penses pouvant °tre ordonnanc®es 
pendant lôann®e pour la couverture des engagements contract®s dans le cadre des autorisations de 
programme correspondantes. 
 
Lô®quilibre budg®taire de la section dôinvestissement sôappr®cie en tenant compte des seuls cr®dits de 
paiement de lôann®e. 
 

b. La section de fonctionnement : les AE (Autorisations dôEngagement) et les CP 
(cr®dits de paiement) 

Si le Conseil d®partemental le d®cide, les dotations affect®es aux d®penses de fonctionnement 
comprennent des autorisations dôengagement et des cr®dits de paiement. 
 
Cette facult® est r®serv®e aux seules d®penses r®sultant de conventions, de d®lib®rations ou 
de d®cisions au titre desquelles le D®partement sôengage, au-del¨ dôun exercice budg®taire, 
dans le cadre de lôexercice de ses comp®tences, ¨ verser une subvention, une participation ou une 
r®mun®ration ¨ un tiers, ¨ lôexclusion des frais de personnel. 
 
Les autorisations dôengagement constituent la limite sup®rieure des d®penses qui peuvent °tre engag®es 
pour le financement des d®penses vis®es ¨ lôalin®a pr®c®dent. Elles demeurent valables jusquô¨ ce quôil 
soit proc®d® ¨ leur cl¹ture, apr¯s caducit® ou consommation des cr®dits. Elles peuvent °tre r®vis®es. 
 
Les cr®dits de paiement constituent la limite sup®rieure des d®penses pouvant °tre ordonnanc®es 
pendant lôann®e pour la couverture des engagements contract®s dans le cadre des autorisations 
dôengagement correspondantes. 

Lô®quilibre budg®taire de la section de fonctionnement sôappr®cie en tenant compte des seuls cr®dits de 
paiement. 
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II/ LA GESTION DES AP/AE 
 

a. Le vote dôune AP/AE 

Le vote dôune AP/AE, obligatoirement soumis ¨ la d®cision de lôAssembl®e d®partementale, intervient 
principalement lors du Budget Primitif et occasionnellement lors des D®cisions Modificatives. Le vote 
dôune AP/AE fait lôobjet dôune d®lib®ration. 

Le libell® de lôautorisation doit correspondre ¨ une description succincte de son objet afin de permettre 
¨ lôAssembl®e d®lib®rante de clairement lôidentifier. 
 
Chaque AP/AE comporte la r®partition pr®visionnelle par exercice et par chapitre budg®taire des cr®dits 
de paiement (CP) correspondants. Le montant de lôautorisation doit °tre ®gal ¨ la somme des CP vot®s 
et pr®vus. 

b. Lôaffectation dôune AP/AE 
 
Elle permet de r®server un montant de cr®dits destin®s ¨ la r®alisation dôune op®ration 
dôinvestissement/de fonctionnement pr®cis®ment identifi®e et financi¯rement ®valu®e. 
Lôaffectation est le pr®alable ¨ lôengagement des d®penses. 

La dur®e pendant laquelle une AP/AE vot®e peut faire lôobjet dôune affectation est d®termin®e par le 
pr®sent R¯glement budg®taire et financier. 

c. Lôengagement dôune AP/AE 
 
Lôengagement comptable sur une AP/AE doit °tre obligatoirement pr®alable ou concomitant ¨ 
lôengagement juridique. Lôengagement sôeffectue sur lôautorisation affect®e. 
 
La dur®e pendant laquelle lôengagement de la d®pense sur une AP/AE vot®e et affect®e peut °tre 
effectu® est d®termin®e par le pr®sent R¯glement budg®taire et financier. 
 

d. La r®vision dôune AP/AE vot®e 

Une AP/AE vot®e peut °tre abond®e (augmentation du montant de lôAP/AE) ou r®duite (baisse du 
montant de lôAP/AE) uniquement au cours de sa p®riode dôaffectation. 
 
Cette modification est une d®cision qui rel¯ve ®galement de la seule comp®tence de lôAssembl®e 
d®partementale lors dôune ®tape budg®taire et fait lôobjet dôune d®lib®ration. La d®cision de r®vision 
intervient principalement lors du Budget Primitif et occasionnellement lors des D®cisions Modificatives. 
Lôannexe au document budg®taire identifie obligatoirement la variation du montant de lôautorisation 
budg®taire. 

La r®vision ¨ la baisse dôune AP/AE : 
- ne peut °tre propos®e que dans la double limite du montant disponible ¨ lôengagement et du 
montant affect®, 
- emporte annulation des CP nôayant pas fait lôobjet dôaffectation dans lôann®e, 
- est propos®e ¨ hauteur du montant non affect® ¨ lôissue du d®lai dôaffectation pr®cis® par le 
pr®sent R¯glement budg®taire et financier, 
- est propos®e ¨ hauteur du montant affect® et non engag® ¨ lôissue du d®lai dôengagement 
pr®cis® par le pr®sent R¯glement budg®taire et financier. 

e. La cl¹ture des AP/AE 
 
Lorsque le montant total des CP mandat®s est ®gal au montant de lôAP/AE vot®e, lôautorisation peut 
°tre cl¹tur®e ¨ tout moment par les services d®partementaux. 
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Dans tous les autres cas, la d®cision de cl¹ture dôune AP/AE intervient lors dôune ®tape budg®taire 
lorsque lôautorisation ne donnera plus lieu ̈  un nouveau mouvement budg®taire ou comptable (r®vision, 
affectation, engagement et ordonnancement). 
 
De m°me, lorsquôaucune affectation et/ou aucun engagement nôest intervenu dans la p®riode 
d®termin®e par le pr®sent R¯glement budg®taire et financier, la d®cision de cl¹ture intervient lors dôune 
®tape budg®taire pour prendre acte de la caducit® de lôAP/AE. 

La d®cision de cl¹ture dôune AP/AE impliquant une d®cision de r®vision du montant de lôautorisation est 
obligatoirement soumise ¨ la d®cision de lôAssembl®e d®partementale. Le montant de lôAP/AE devient 
alors ®quivalent ¨ son montant vot® si aucun engagement nôa ®t® r®alis® ou ¨ son montant engag®. 
 
La d®cision de cl¹ture dôune AP/AE fait, le cas ®ch®ant, lôobjet dôune d®lib®ration distincte. Lôannexe au 
document budg®taire identifie obligatoirement la variation du montant de lôautorisation budg®taire 
pr®alable ¨ la cl¹ture. 
 
Quel que soit son motif, la cl¹ture dôune AP/AE entra´ne la cl¹ture de tous les engagements li®s ¨ cette 
autorisation. La cl¹ture est d®finitive et interdit tout nouveau mouvement budg®taire ou 
comptable sur lôAP/AE concern®e : r®vision, affectation, engagement et ordonnancement. 
Il nôest donc pas possible de r®activer ni une AP/AE, ni les engagements qui ont ®t® cl¹tur®s. 
 

f. La classification des AP/AE et les r¯gles de caducit® 

Plusieurs types dôAP/AE sont identifi®s afin de fixer des r¯gles de gestion qui leur sont propres en termes 
de d®lai dôaffectation et dôengagement. 
 

Description Objet D®lai d'affectation D®lai d'engagement D®lai d'ordonnancement 

 
 
 
 
 

 
AP Millesim®e 

 
 
 
 
 

Dispositif 
d'intervention 
r®current 

 

 
D®lai d'affectation 

partielle 

 

 
D®lai d'affectation 
en totalit® 

 
D®lai 

d'engagement 
partiel 

 
D®lai 

d'engagement en 
totalit® 

 
 
 
 

 
5 ans ¨ compter de la date du 

vote  

 
1 an ̈  compter du 

vote 

 

 
4 ans ¨ compter du 

vote 

 

 
2 ans ̈  compter 

du vote 

 

 
5 ans ̈  compter du 

vote 

 
 
 
 
 

 
AE Millesim®e 

 
 
 
 
 

Dispositif 
d'intervention 
r®current 

 

 
D®lai d'affectation 

partielle 

 

 
D®lai d'affectation 
en totalit® 

 
D®lai 

d'engagement 
partiel 

 
D®lai 

d'engagement en 
totalit® 

 
 
 
 

 
5 ans ¨ compter de la date du 

vote  

 
1 an ̈  compter du 

vote 

 

 
4 ans ¨ compter du 

vote 

 

 
2 ans ̈  compter 

du vote 

 

 
5 ans ̈  compter du 

vote 
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AP de contrat 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Subvention 

 

 
D®lai d'affectation 

partielle 

 

 
D®lai d'affectation 
en totalit® 

 
D®lai 

d'engagement 
partiel 

 
D®lai 

d'engagement en 
totalit® 

Sans d®lai de prorogation : 7 
ans ¨ compter de la date 
d'affectation (versements des 
acomptes et du solde 

conformes aux conditions du 
contrat) 

 

 
Au cours de 
l'ann®e du vote 

 

 
6 ans ̈  compter du 

vote 

 

 
Au cours de 
l'ann®e du vote 

 

 
7 ans ̈  compter du 

vote 

Avec d®lai de prorogation : 8 
ans ¨ compter de la date du 
vote (versements des 
acomptes et du solde 

conformes aux conditions du 
contrat) 

 
 
 
 
 

 
AE de contrat 

 

 
D®lai d'affectation 

partielle 

 

 
D®lai d'affectation 
en totalit® 

 
D®lai 

d'engagement 
partiel 

 
D®lai 

d'engagement en 
totalit® 

 
 
 
 
8 ans au maximum ¨ compter 
de la date d'affectation 

(versements des acomptes et 
du solde conformes aux 
conditions du contrat) 

 

 

Au cours de 
l'ann®e du vote 

 

 
6 ans ̈  

compter du 
vote 

 

 

Au cours de 
l'ann®e du vote 

 

 
7 ans ̈  
compter du 
vote 

 
 
 
 
 

 
AP de projet 

 
 
 
 

 
Projet de ma´trise 
d'ouvrage ponctuel 

 

 
D®lai d'affectation 

partielle 

 

 
D®lai d'affectation 
en totalit® 

 
D®lai 

d'engagement 
partiel 

 
D®lai 

d'engagement en 
totalit® 

 
 
 
 
 

 
Suivant la dur®e du projet 

 

 
1 an ̈  compter du 

vote 

 

 
4 ans ̈  compter du 

vote 

 

 
1 an ̈  compter du 

vote 

 

 
4 ans ̈  compter du 

vote 

 
 
 
 
 

 
AE de projet 

 
 
 
 

 
Projet de ma´trise 
d'ouvrage ponctuel 

 

 
D®lai d'affectation 

partielle 

 

 
D®lai d'affectation 
en totalit® 

 
D®lai 

d'engagement 
partiel 

 
D®lai 

d'engagement en 
totalit® 

 
 
 
 
 

 
Suivant la dur®e du projet 

 

 
1 an ̈  compter du 

vote 

 

 
4 ans ̈  compter du 

vote 

 

 
1 an ̈  compter du 

vote 

 

 
4 ans ̈  compter du 

vote 

 
 
III/ LA GESTION DES CREDITS DE PAIEMENT (CP) 

a. Lô®ch®ancier de cr®dits de paiement (CP) 

Les cr®dits de paiements (CP) repr®sentent la limite sup®rieure des d®penses pouvant °tre mandat®es 
durant lôexercice pour la couverture des engagements contract®s dans le cadre des AP/AE 
correspondantes. 
 
Ils sont pr®sent®s sous forme dô®ch®anciers annuels ventil®s par chapitre budg®taire. Lô®ch®ancier 
correspond au rythme dôordonnancement pr®visionnel annuel. Cet ®ch®ancier correspond ¨ une r®alit® 
financi¯re. 

Lô®ch®ancier pr®visionnel des CP est r®ajust® au minimum une fois par exercice budg®taire afin de tenir 
compte des mandatements r®alis®s. 
 
La somme des cr®dits de paiement sur lôAP/AE est toujours ®gale au montant de lôAP/AE. 
Lô®ch®ancier pr®visionnel de paiement est ainsi r®ajust® lors des r®visions ou des virements dôAP/AE. 
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b. Les Virements 
 
Hors AP-AE :  
Dans la mesure o½ le budget est vot® par chapitre, le Pr®sident du Conseil d®partemental peut engager, 
liquider et mandater les d®penses dans la limite du cr®dit inscrit ¨ ce chapitre. Une nouvelle d®lib®ration 
est n®cessaire pour modifier le montant de ce cr®dit.  
La r®partition du cr®dit par article ne pr®sente quôun caract¯re indicatif et le Pr®sident du Conseil 
d®partemental peut la modifier en effectuant des virements dôarticle ¨ article par un ®tat r®capitulatif 
transmis au comptable en fin dôexercice.  
Les virements sont r®alis®s par le Service des affaires financi¯res, sur demande des services. 
 
 
A lôint®rieur dôune AP-AE : 
Les cr®dits de paiement sur AP/AE sont donc fongibles entre eux ¨ lôint®rieur dôun m°me chapitre. 

Toujours ¨ lôint®rieur dôun m°me chapitre, le virement de CP entre des CP hors AP et une AP ou entre 
des CP hors AE et une AE est ®galement autoris®. 
Toutefois, le virement de CP ne peut avoir pour effet de modifier le montant de lôAP/AE en dehors dôune 
d®cision de r®vision du montant de lôAP/AE. La somme des CP devant toujours °tre ®gale au montant 
de lôAP/AE, un virement de CP n®cessite une r®vision des CP pr®vus dans lô®ch®ancier de paiement. 
 
Par ailleurs, la nomenclature M57 offre d®sormais la possibilit® pour lôex®cutif, si lôAssembl®e lôy autorise, 
de proc®der ¨ des virements de cr®dits de chapitre ¨ chapitre au sein de la m°me section, dans la limite 
de 7,5% des d®penses r®elles de la section, ¨ lôexclusion des cr®dits relatifs aux d®penses de personnel. 
Dans ce cas, lôex®cutif est tenu dôinformer lôAssembl®e d®lib®rante des mouvements de cr®dits op®r®s 
lors de sa plus prochaine s®ance, dans les m°mes conditions que la revue des d®cisions prises dans le 
cadre de lôarticle L. 3211-2 du CGCT. 
Depuis le 1er janvier 2019, le Conseil d®partemental a choisi de recourir ¨ ce dispositif de fongibilit® des 
cr®dits introduit par la M57, ¨ hauteur des limites pr®vues et sous r®serve de lôaccord de lôAssembl®e 
d®lib®rante. 
 
c. Les lissages et les reports 

Les cr®dits de paiement g®r®s en AP/AE peuvent b®n®ficier de la proc®dure des ç lissages è. 
Le lissage des cr®dits de paiement non consomm®s sur un exercice a pour objectif de ne pas modifier 
le montant de lôAP/AE en raison dôune non-consommation totale des cr®dits de paiement vot®s sur un 
exercice clos. 
Les CP non consomm®s ¨ la fin de lôexercice budg®taire sont techniquement bascul®s sur un exercice 
ult®rieur. Il incombe ensuite aux services gestionnaires de les repositionner sur un exercice budg®taire 
en fonction de lô®ch®ancier de paiement pr®visionnel actualis®. 

Afin de repositionner les CP sur lôexercice en cours, il est n®cessaire quôun vote de lôAssembl®e 
d®partementale soit pris lors dôune d®cision budg®taire. 
 
A titre exceptionnel, les CP non consomm®s au 31 d®cembre de lôann®e peuvent faire lôobjet 
dôun report sur lôexercice suivant et non dôun lissage sur exercice ult®rieur, ¨ condition quôil 
sôagisse de solder une AP/AE et quôil ne soit pas possible de proc®der ¨ des virements de cr®dits. 
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CHAPITRE 4 : LA GESTION DU PATRIMOINE 

 
 
 
I/ DEFINITION DU PATRIMOINE 

 
Le D®partement dispose d'un patrimoine destin® ¨ lui permettre de remplir ses missions. Le patrimoine 
est lôensemble des biens ou immobilisations qui ont ®t® acquis en section dôinvestissement (comptes de 
classe 2 du bilan), quôils soient acquis en pleine propri®t®, affect®s ou mis ¨ disposition, soit ceux qui 
ont vocation ¨ rester durablement ¨ lôactif du bilan du D®partement. 
 
Le patrimoine du D®partement r®sulte pour chaque immobilisation de la prise en compte des ®tapes 
suivantes : 
- lôentr®e de lôimmobilisation dans le patrimoine, ¨ titre on®reux, gratuit, par voie dô®change ou dans le 
cadre dôune affectation ou dôune mise ¨ disposition. 
 
Lôentr®e dôune immobilisation dans le patrimoine du D®partement se constate au moment de la 
liquidation effectu®e par les services gestionnaires ou le Service des Affaires Financi¯res. Ceux-ci sont 
alors tenus de proc®der dans le progiciel financier au rattachement de la liquidation ¨ un ®l®ment de 
patrimoine. La cr®ation ou le rattachement ¨ un lô®l®ment de patrimoine est effectu® par le Service des 
Affaires Financi¯res. 
 
- lôamortissement, qui constate la diminution de la valeur de lôimmobilisation cons®cutive ¨ lôusage, au 
temps, ¨ son obsolescence ou toute autre cause dont les effets sont jug®s irr®versibles (Cf. point. III 
ci-apr¯s du pr®sent r¯glement). A chaque ®l®ment du patrimoine amortissable correspond un plan 
dôamortissement. 
 
- la sortie de lôimmobilisation du patrimoine qui fait suite ¨ une cession de lôimmobilisation ¨ titre gratuit 
ou on®reux, ¨ une destruction partielle ou totale (sinistre, mise au rebut) ou ¨ un vol. Le Service des 
Affaires Financi¯res est inform® de cette sortie. La sortie dôune immobilisation doit faire lôobjet dôune 
d®lib®ration de la Commission permanente ou de lôAssembl®e d®lib®rante, ou dôune d®cision du 
Pr®sident du Conseil d®partemental ; 

II/ LE SUIVI DES IMMOBILISATIONS 
 
La responsabilit® du suivi des immobilisations constituant le patrimoine du D®partement incombe 
conjointement : 
- ¨ lôOrdonnateur, charg® du recensement en continu des biens mobiliers et immobiliers et de leur 
identification dans un inventaire, 
- au Payeur d®partemental, charg® de leur enregistrement et de mettre ¨ jour le registre du 
patrimoine par les documents de lô®tat de lôactif et le fichier des immobilisations. 

La tenue de lôinventaire et de lô®tat dôactif permet, ¨ partir des enregistrements comptables des 
mouvements affectant les biens inscrits, de valoriser le patrimoine du D®partement en valeur brute et 
nette ¨ la cl¹ture de chaque exercice. 
 
Les donn®es de lôinventaire du patrimoine et de lô®tat de lôactif doivent °tre concordantes. 

Le D®partement a ainsi lôobligation de disposer dôun inventaire complet de lôensemble des 
immobilisations (biens mobiliers ou immobiliers) dont il est propri®taire et quôil a acquis d®finitivement. 
 
Cet inventaire permet de retracer de fa­on individualis®e et par nature de biens (v®hicules, terrains, 
espaces verts, b©timents, mat®riels et mobiliersé) chaque ®l®ment patrimonial. 
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Lôinventaire doit donner une image fid¯le, compl¯te et sinc¯re de la situation patrimoniale du 
D®partement. 
 
Lôinventaire comptable doit °tre distingu® de lôinventaire physique des biens mobiliers (ou 
immobilisations corporelles) qui est r®alis® sous la responsabilit® des services d®partementaux en charge 
de la gestion immobili¯re et des ®quipements informatiques. 
 
Lôinventaire comptable recense les biens ou immobilisations suivants : 
- immobilisations incorporelles : (subdivisions des compte 20) : subventions dô®quipement vers®es, 
frais dô®tudes, logiciels, licences, 
- immobilisations corporelles achev®es ou en cours (subdivisions des comptes 21, 22, 23 et 24) 
: terrains, constructions, installations techniques, mat®riels, ®tudes, travaux non termin®s ¨ la fin de 
lôexercice, avances et acomptes vers®s, 
- immobilisations financi¯res (subdivisions des comptes 26 et 27) : certaines cr®ances et titres de 
participations. 
 
Tous les biens, m°me compl¯tement amortis, demeurent inscrits ¨ lôinventaire jusquô¨ leur sortie, ¨ 
lôexception des biens amortissables sur 1 an (Cf. point III b. ci-apr¯s du pr®sent r¯glement) qui sont 
sortis de lôinventaire au 31 d®cembre de lôann®e qui suit celle de leur acquisition. 

Les immobilisations sont comptabilis®es dans lôinventaire pour leur valeur toutes taxes comprises, sauf 
en cas dôassujettissement ¨ la TVA. Dans ce cas, elles sont inscrites au bilan pour leur valeur hors taxes. 

Pour permettre la tenue et la mise ¨ jour de lôinventaire comptable, toute immobilisation corporelle, 
incorporelle ou financi¯re entrant dans le patrimoine de la collectivit® est consign®e sous un num®ro 
dôinventaire comptable rappel® lors de chacun des mouvements patrimoniaux les affectant : cession, 
op®ration de travaux sur les biens immobiliers, mise ¨ disposition, r®forme, destruction, doné. 
Le num®ro dôinventaire est un identifiant num®rique ou alphanum®rique permettant dôindividualiser une 
immobilisation ou un groupe dôimmobilisation. 
 
Le num®ro dôinventaire permet notamment dôorganiser la n®cessaire correspondance entre les donn®es 
patrimoniales conserv®es par lôOrdonnateur et celles du Payeur d®partemental inscrites ¨ lô®tat de lôactif 
et au fichier des immobilisations. 

Les mouvements patrimoniaux de lôexercice figurent dans les annexes du Compte Administratif 
(Article L. 3213-2 CGCT) : 
- ®tat des acquisitions immobili¯res de lôexercice, 
- ®tat des cessions immobili¯res de lôexercice, 
- variation du patrimoine : ®tat des entr®es dôimmobilisations pendant lôexercice, 
- variation du patrimoine : ®tat des sorties dôimmobilisations pendant lôexercice. 

III/ LES AMORTISSEMENTS 

a. D®finition et champ dôapplication 

Lôamortissement correspond ¨ la constatation budg®taire et comptable dôun 
amoindrissement de la valeur dôun ®l®ment dôactif r®sultant de lôusage, du temps, du 
changement de technique ou de toute autre cause. 
 
Lôamortissement g®n®ralis® est obligatoire pour les immobilisations corporelles et incorporelles acquises, 
re­ues en affectation ou au titre dôune mise ¨ disposition ¨ compter du 1er janvier 2004 (Article 9 du 
d®cret nÁ 2003-1004 du 21 octobre 2003). 
La sinc®rit® du Compte Administratif de lôexercice exige que cette d®pr®ciation soit constat®e. 
 
Par exception, la voirie d®partementale, les immobilisations propri®t® du d®partement 
remises en affectation ou ¨ disposition, les collections et îuvres dôart ne sont pas 
amortissables (article D. 3321-1 du CGCT). 
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Permettant dôassurer le remplacement, ¨ lôissue dôune p®riode donn®e, des biens immobilis®s ayant 
perdu de la valeur, lôamortissement participe ¨ lôautofinancement du D®partement et au renouvellement 
du patrimoine d®partemental. 
 
Lôamortissement se traduit par une ®criture dôordre, soit une op®ration comptable ne donnant pas lieu 
¨ encaissement ou d®caissement, mais donnant lieu ¨ lôouverture de cr®dits budg®taires : 
- en d®pense de fonctionnement pour constater la d®pr®ciation du bien par la dotation 
aux amortissements, 
- en recette dôinvestissement pour provisionner lô®ventuel remplacement du bien par la 
provision. 
 
La dotation aux amortissements est une d®pense obligatoire (Article L. 3321-1 du CGCT). Pour rappel, 
lôamortissement obligatoire porte par cons®quent sur : 
ž les biens meubles autres que les collections et les îuvres dôart, 
ž les biens immeubles productifs de revenus, y compris ceux lou®s, ou mis ¨ disposition dôun tiers priv® 
contre paiement dôun droit dôusage, et non affect®s directement ou indirectement ¨ lôusage du public ou 
¨ un service public administratif, 
ž les immobilisations incorporelles autres que les frais dô®tudes et dôinsertion suivies de r®alisation, 
ž les subventions dô®quipement (204) vers®es aux personnes de droit priv® ou public. 

b. Modalit®s et dur®es dôamortissement. 

La nomenclature M57 pose le principe de lôamortissement dôune immobilisation au 
prorata temporis. 

Lôamortissement au prorata temporis est calcul® pour chaque cat®gorie dôimmobilisation, au prorata du 
temps pr®visible dôutilisation. Lôamortissement commence ¨ la date de d®but de consommation des 
avantages ®conomiques ou du potentiel de service qui lui sont attach®s. Cette date correspond 
essentiellement ¨ la date de mise en service. Par convention, nous retiendrons la date du mandat, ou 
du dernier mandat. Le calcul de lôamortissement est op®r® sur la valeur toutes taxes comprises de 
lôimmobilisation pour les activit®s relevant du budget g®n®ral de la collectivit® et sur la valeur hors 
taxes pour les activit®s assujetties ¨ la TVA. 
 
En outre, dans la logique dôune approche par les enjeux, une entit® peut justifier la mise en place dôun 
am®nagement de la r¯gle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, 
notamment pour des cat®gories dôimmobilisations faisant lôobjet dôun suivi globalis® ¨ lôinventaire (biens 
acquis par lot, petit mat®riel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeuré). 
 
Les modalit®s et dur®es dôamortissement ont ®t® d®finies par d®lib®ration du 10 d®cembre 
2024. 
 
Comptabilisation des immobilisations par composant : 

La nomenclature M57 pose le principe de la comptabilisation des immobilisations par composant lorsque 
les enjeux le justifient. Si d¯s lôorigine, un ou plusieurs ®l®ments significatifs ont une utilisation diff®rente, 
chaque ®l®ment (structure et composants) est comptabilis® s®par®ment d¯s lôorigine, puis lors des 
remplacements (plan dôamortissement et num®ro dôinventaire propre ¨ chaque composant). Au 
contraire, lorsque des ®l®ments dôun actif sont exploit®s de fa­on indissociable, un plan 
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dôamortissement est retenu pour lôensemble de ces ®l®ments. Cette m®thode de comptabilisation par 
composants est appr®ci®e au cas par cas. Elle nôest utile et ne sôimpose que si la dur®e dôamortissement 
des ®l®ments constitutifs dôun actif est significativement diff®rente pour chacun des ®l®ments et si le 
composant repr®sente une forte valeur unitaire. Dans le cas contraire, lôimmobilisation reste un bien 
non d®composable. 
 
Le Conseil d®partemental de lôAisne applique lôamortissement par composants, d®fini par 
d®lib®ration du 30 septembre 2019. 

Les reprises de subventions transf®rables (comptes 139) sont amorties sur la m°me dur®e que les biens 
auxquels elles sont rattach®es. 
 

c. Neutralisation des amortissements 
 
En raison de lô®troite imbrication de lôex®cution budg®taire et de la comptabilit® g®n®rale et du mode de 
financement des entit®s publiques locales, des dispositions l®gislatives ou r®glementaires peuvent avoir 
pour objet de neutraliser les cons®quences budg®taires de certaines ®critures comptables. Lôobjectif de 
ce m®canisme de neutralisation budg®taire est de r®duire lôincidence des ®critures comptables sur 
lô®quilibre budg®taire du compte de r®sultat. Ce dispositif de neutralisation budg®taire rev°t un caract¯re 
optionnel. 
 
La neutralisation budg®taire permet de respecter l'obligation comptable d'amortir sans d®grader la section 
de fonctionnement, une recette de fonctionnement ®tant constat®e en contrepartie d'une d®pense 
d'investissement
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CHAPITRE 5 : LES REGIES 
 
 
Par d®rogation au principe de s®paration de lôOrdonnateur et du Comptable (Cf. I a. du chapitre 1 du 
pr®sent r¯glement), la r®gie permet au r®gisseur plac® sous l'autorit® de l'Ordonnateur et la responsabilit® 
directe du Payeur d®partemental, dôex®cuter de mani¯re limitative et contr¹l®e, des op®rations 
dôencaissement de recettes et/ou de paiement de d®penses. 
Elle est notamment destin®e ¨ faciliter lôencaissement de recettes et le paiement de menues 
d®penses. 

Le cadre r¯glementaire applicable aux r®gies est issu du d®cret nÁ 2005-1601 du 19 d®cembre 2005 
(Articles R. 1617-1 ¨ 18 du CGCT) et de lôinstruction codificatrice interminist®rielle nÁ 06-031-A ï B-M 
du 21 avril 2006. 
 
Il existe 3 types de r®gies : 

- la r®gie de recettes : elle facilite l'encaissement des recettes et l'acc¯s des usagers ¨ un 
service de proximit®, 
- la r®gie dôavances : elle permet le paiement imm®diat de la d®pense publique, d¯s le service 
fait, pour des op®rations simples, 
- la r®gie dôavances et de recettes. 

 
I/ CREATION ET MODIFICATION DES REGIES 

Les r¯gles de cr®ation et de fonctionnement des r®gies ob®issent aux articles R. 1617-1 et suivants 
du CGCT. 
 
La cr®ation ou la modification dôune r®gie se r®alise en deux ®tapes : 
- lôacte constitutif de la r®gie, 
- lôacte de nomination du r®gisseur. 
 

a. Lôacte constitutif de la r®gie 

L'acte constitutif d'une r®gie fait lôobjet dôune d®cision du Pr®sident du Conseil d®partemental sur 
d®l®gation du Conseil d®partemental. L'acte constitutif d®crit avec pr®cision lôobjet de la r®gie ou sous 
r®gie (une sous-r®gie est pr®conis®e lorsque le fonctionnement de la r®gie n®cessite l'implantation de 
plusieurs lieux d'acc¯s ¨ un m°me service pour les usagers), côest-¨-dire la nature des op®rations qui 
seront r®alis®es par lôinterm®diaire de celle-ci. 
 
Il comporte lôavis conforme du Payeur d®partemental et est ex®cutoire de plein droit d¯s qu'il est publi® 
et transmis au contr¹le de l®galit®. 

L'acte de cr®ation de la r®gie comporte obligatoirement un certain nombre de dispositions n®cessaires 
¨ la d®finition des op®rations confi®es au r®gisseur et des conditions de leur ex®cution : 
- le visa des textes r¯glementaires, 
- le visa de la d®lib®ration du Conseil d®partemental relative ¨ la d®l®gation de pouvoir au Pr®sident du 
Conseil d®partemental, 
- le visa de lôavis conforme du Payeur D®partemental, 
- le service aupr¯s duquel est institu®e la r®gie (nom du service, adresse de la r®gie), 
- la date de d®but des op®rations, 
- la dur®e de fonctionnement de la r®gie, 
- lôobjet de la r®gie : la nature des op®rations qui seront r®alis®es par lôinterm®diaire de celle-ci 
(lôindication des articles comptables est facultative), 
- le cautionnement du r®gisseur : lôacte doit ®noncer express®ment si le r®gisseur est astreint ¨ 
constituer un cautionnement ou sôil en est dispens®, en application dôun bar¯me fix® par arr°t® 
minist®riel suivant le montant de la r®gie, 
- lôindemnit® de responsabilit® du r®gisseur : lôacte indique si une indemnit® de responsabilit® est 
attribu®e ou non au r®gisseur et au suppl®ant, en application dôun bar¯me fix® par arr°t® minist®riel 
suivant le montant de la r®gie. Le montant de lôindemnit® de responsabilit® est fix® dans lôacte de 
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nomination du r®gisseur, les modes de r¯glement ou dôencaissement (num®raire, par ch¯que, ou par 
virement), 
- le montant de la r®gie : lôacte indique, pour une r®gie dôavances, le montant maximum de lôavance 
consentie au r®gisseur en d®penses et, pour une r®gie de recettes, le montant maximum de lôencaisse, 
- pour une r®gie de recettes, lôacte indique le cas ®ch®ant le montant du fonds de caisse mis ¨ la 
disposition du r®gisseur pour lui permettre de rendre la monnaie (Article R. 1617-10 du CGCT), 
- la date de production des justificatifs dôop®rations : le r®gisseur doit produire ¨ lôOrdonnateur les 
pi¯ces justificatives de d®penses et de recettes au minimum une fois par mois et obligatoirement en fin 
dôann®e, en cas de remplacement du r®gisseur par le suppl®ant, en cas de changement de r®gisseur, et 
au terme de la r®gie. La p®riodicit® de production des pi¯ces peut °tre sup®rieure au d®lai mensuel 
pour les r®gies dont le montant de lôencaisse est peu ®lev® ou r®alisant un nombre restreint dôop®rations 
de d®penses. Cette appr®ciation est laiss®e ¨ lôinitiative du Comptable assignataire. Dans tous les cas, 
le r®gisseur doit veiller ¨ ce que la p®riodicit® de production des pi¯ces justificatives de paiement soit 
adapt®e aux besoins de la r®gie, 
- la signature de lôacte de cr®ation ou de modification par lôOrdonnateur. 
 
Les services gestionnaires adressent au Service des Affaires Financi¯res, toute demande de cr®ation ou 
de modification dôune r®gie. Les d®cisions sont pr®par®es par le SAF et pr®sent®es au Payeur 
d®partemental pour avis conforme. 
 
Lôacte de modification ou de cl¹ture de la r®gie prend la forme dôune d®cision du Pr®sident du Conseil 
d®partemental. 

b. Lôacte de nomination 
 
Lôacte de cr®ation dôune r®gie est compl®t® par un acte de nomination dôun r®gisseur titulaire ainsi que 
dôau moins un mandataire suppl®ant. Les r®gisseurs sont nomm®s par arr°t® du Pr®sident du Conseil 
d®partemental, apr¯s avis conforme du Payeur d®partemental. 

L'acte de nomination doit obligatoirement contenir les informations suivantes : 
- le visa de la d®cision ayant institu® la r®gie, 
- le visa de lôavis conforme du Payeur d®partemental, 
- le nom du r®gisseur, 
- le montant de l'indemnit® de responsabilit® du r®gisseur, 
- le cas ®ch®ant, le montant du cautionnement impos® au r®gisseur, 
- la d®signation du r®gisseur titulaire et dôun mandataire suppl®ant : nom, pr®nom et adresse 
administrative. 

Lôacte de nomination est pr®par® par le Service des Affaires Financi¯res et sign® par lôautorit® qualifi®e 
pour proc®der ¨ la nomination, par le r®gisseur, par le mandataire suppl®ant ainsi que par le Payeur 
d®partemental. 
 
Afin dôassurer la continuit® du service public, lôacte de nomination du r®gisseur doit obligatoirement 
d®signer au moins un mandataire suppl®ant. Le mandataire suppl®ant est destin® ¨ remplacer le 
r®gisseur dans ses fonctions en cas dôabsence de ce dernier pour maladie, cong® ou tout autre 
emp°chement exceptionnel, pour une dur®e ne pouvant exc®der deux mois. En cas de cessation de 
fonction du r®gisseur dans lôattente de la nomination dôun nouveau r®gisseur titulaire, la p®riode pendant 
laquelle est assur® un int®rim est au maximum de six mois renouvelable une fois. Au-del¨ des d®lais 
pr®cit®s, il est obligatoire de designer un r®gisseur titulaire (Article R. 1617-5-2-II du CGCT). A 
d®faut, le Payeur d®partemental est tenu de refuser le renouvellement de lôavance ou du fonds de caisse 
de la r®gie. 
  



37  

II/ LE FONCTIONNEMENT DES REGIES 

Les r®gisseurs sont astreints ¨ tenir une comptabilit® journali¯re qui doit permettre de d®gager 
facilement et ¨ tout moment le solde de la caisse et des valeurs, pour les r®gies de recettes, ou la 

situation de lôavance re­ue, pour les r®gies dôavances (Article 22 du d®cret du 7 novembre 2012). 
 

a. R®gie de recettes 
 
Les recettes fiscales ne peuvent °tre per­ues par une r®gie. 
 
Lôacte constitutif de la r®gie d®termine limitativement les produits que le r®gisseur est habilit® ¨ 
encaisser. Cette ®num®ration est exhaustive : aucune autre recette ne peut °tre encaiss®e par 
lôinterm®diaire de la r®gie. Tout encaissement non autoris® constitue une gestion de fait et expose le 
r®gisseur aux poursuites disciplinaires et autres poursuites p®nales pr®vues par lôarticle 432-10 du Code 
p®nal. 

Le r®gisseur constate la cr®ance, liquide la recette et proc¯de au recouvrement. Les modalit®s de 
perception des recettes sont pr®cis®es par lôacte constitutif de la r®gie. Les r®gisseurs versent les fonds 
lorsque le montant maximum de lôencaisse est atteint ou selon une p®riodicit® fix®e dans lôacte constitutif 
de la r®gie et justifient les recettes encaiss®es au Payeur D®partemental en transmettant le relev® de 
compte du mois pr®c®dent avant le 15 de chaque mois. Les ch¯ques sont remis au centre 
dôencaissement accompagn® dôun bordereau selon une p®riodicit® fix®e dans lôacte constitutif de la r®gie. 
Les recettes per­ues en num®raire sont remises ¨ la Direction D®partementale des Finances Publiques 
pour enregistrement sur le compte de d®p¹t de la r®gie. 
 
Lô®mission dôun titre de recette ¨ la r®ception des pi¯ces justificatives, permet de constater la recette 
budg®taire dans la comptabilit® du D®partement. En attente de lô®mission du titre de recettes, la Paierie 
enregistre ces recettes dans le compte transitoire 4711 de chaque r®gie. Concernant les recettes per­ues 
en ch¯ques, ¨ la prise en charge du titre, une demande de virement de fonds est effectu®e aupr¯s du 
service des D®p¹ts de Fonds au Tr®sor. 
 
Lôint®gration des produits per­us par le r®gisseur dans la comptabilit® de lôOrdonnateur et leur prise en 
charge par le Payeur D®partemental d®chargent le r®gisseur de sa responsabilit®. Lôensemble des titres 
de r®gularisation doit avoir ®t® ®mis avant le 31 d®cembre de lôexercice en cours, la journ®e 
compl®mentaire nô®tant pas applicable aux r®gies. 
 
A la cl¹ture de la r®gie de recettes, le r®gisseur arr°te les registres qu'il tient, verse au Payeur 
d®partemental la totalit® des recettes encaiss®es, le montant du fond de caisse, lôensemble des valeurs 
inactives, les pi¯ces justificatives de recettes, les ch®quiers en sa possession et lui transmet les registres 
utilis®s et en stock de la r®gie. Les formules non utilis®es ¨ la date de fin doivent °tre d®truites. Le 
r®gisseur adresse au teneur du compte une demande de cl¹ture. Le solde du compte de disponibilit® 
est revers® au Payeur d®partemental. La cl¹ture de la r®gie fait lôobjet dôun proc¯s -verbal ®tabli par le 
Payeur d®partemental et sign® par lôOrdonnateur et le r®gisseur. 

b. R®gie dôavances 
 
La nature des d®penses payables par r®gie dôavance est pr®cis®e ¨ lôarticle R. 1617-11 du CGCT : 
- d®penses de mat®riel et de fonctionnement non comprises dans un march® public pass® selon une 
proc®dure formalis®e, dans la limite dôun montant par op®ration d®termin® par arr°t® du ministre charg® 
du Budget et des Comptes publics, 
- r®mun®ration des personnels pay®s sur une base horaire ou ¨ la vacation, ainsi que les charges 
sociales y aff®rentes, 
- secours dans le cadre de lôaide sociale (secours urgents et de faible montant), 
- avances sur frais de mission et de stage ou frais de mission et de stage lorsquôil nôa pas ®t® consenti 
dôavances. 

En aucun cas le r®gisseur ne peut payer des d®penses : 
- sur march®s publics formalis®s par un ®crit, 
- dôacquisitions immobili¯res, 
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- dôinterventions sociales et diverses, ¨ lôexclusion des secours, 
- dôinterventions ®conomiques et financi¯res, 

- dôop®rations r®alis®es sous mandat. 
 
Lôacte constitutif de la r®gie d®termine limitativement les d®penses que le r®gisseur est habilit® ¨ r®gler. 
Cette ®num®ration est exhaustive : aucune autre d®pense ne peut °tre pay®e par lôinterm®diaire de la 
r®gie. Le r®gisseur ne peut payer que des d®penses correspondant ̈  des services faits durant une ann®e 
d®termin®e. 
Tout d®caissement non autoris® constitue une gestion de fait et expose le r®gisseur aux poursuites 
disciplinaires et autres poursuites p®nales pr®vues par lôarticle 432-10 du Code p®nal. 

Le Payeur d®partemental remet au r®gisseur une avance fix®e dans lôacte constitutif de la r®gie pour lui 
permettre de proc®der au paiement de d®penses. Lôavance est vers®e par le Payeur d®partemental sur 
demande du r®gisseur, et vis®e par lôOrdonnateur. 
Le montant maximum de lôavance mise ¨ la disposition du r®gisseur ne doit pas exc®der le quart du 
montant pr®visible des d®penses annuelles ¨ payer (Article R. 1617-12 du CGCT). 

Le r®gisseur sôassure de la validit® de la d®pense et du caract¯re lib®ratoire du r¯glement. Il liquide la 
d®pense et proc¯de au paiement. Les modalit®s de paiement des d®penses sont pr®cis®es par lôacte 
constitutif de la r®gie. Le r®gisseur remet les pi¯ces justificatives des d®penses pay®es, dans les 
conditions fix®es par lôacte constitutif et au minimum une fois par mois au Service des Affaires 
Financi¯res afin de permettre lô®mission dôun mandat et de constater la d®pense budg®taire dans la 
comptabilit® du D®partement. En attente de lô®mission du mandat, la Paierie enregistre ces d®penses 
dans le compte transitoire de chaque r®gie. A la r®ception du mandat, le Payeur d®partemental proc¯de 
¨ la reconstitution de lôavance et au virement sur le compte de d®p¹t de la r®gie. 
 
Lôint®gration des d®penses pay®es par le r®gisseur dans la comptabilit® de lôOrdonnateur et leur 
comptabilisation par le Payeur D®partemental d®chargent le r®gisseur de sa responsabilit®. 
 
Lôensemble des mandats de r®gularisation doit avoir ®t® ®mis avant le 31 d®cembre de lôexercice en 
cours, la journ®e compl®mentaire nô®tant pas applicable aux r®gies. 
 
A la cl¹ture de la r®gie dôavances, le r®gisseur arr°te les registres qu'il tient, verse au Payeur 
d®partemental la totalit® du reliquat d'avance non employ®e, les pi¯ces justificatives de d®penses et 
transmet les registres utilis®s et en stock de la r®gie. 
Il communique au Comptable public la liste des ch¯ques ®mis par ses soins et non d®bit®s. Les cartes 
bancaires sont restitu®es au Comptable public qui proc¯de ¨ la r®siliation des contrats correspondants. 
Le r®gisseur adresse au teneur du compte une demande de cl¹ture. Le solde du compte de disponibilit® 
est revers® au Payeur d®partemental. 
La cl¹ture de la r®gie fait lôobjet dôun proc¯s-verbal ®tabli par le Payeur d®partemental et sign® par 
lôOrdonnateur et le r®gisseur. 
 
III/ RESPONSABILITE ET REGIME INDEMNITAIRE DES REGISSEURS 

a. La responsabilit® des r®gisseurs 
 
Depuis le 1er janvier 2023, l'ordonnance du 23 mars 2022 et son d®cret d'application du 22 d®cembre 
2022 ont supprim® le r®gime historique de responsabilit® personnelle et p®cuniaire (RPP) des 
comptables publics et des r®gisseurs et instaur® un r®gime de responsabilit® unifi®, commun ¨ 
l'ensemble des acteurs de la cha´ne financi¯re. 
Ce r®gime de responsabilit® des gestionnaires publics (RGP) s'inspire du mod¯le de la cour de discipline 
budg®taire et financi¯re, modernis® et adapt® aux pratiques de la gestion publique du XXI¯me si¯cle. Il 
est r®serv® aux fautes les plus embl®matiques et devrait donc conduire ¨ un nombre limit® de mises en 
cause chaque ann®e. 
Dans ce cadre, comme ils ®taient justiciables de la CDBF, les r®gisseurs sont justiciables du r®gime de 
RGP comme tous les autres acteurs. Ils pourront °tre sanctionn®s en cas dôinfractions pr®vues par 
lôordonnance et, comme aujourdôhui, seront susceptibles de faire lôobjet de poursuites judiciaires en cas 
dôinfractions ¨ la loi p®nale (ex: d®tournement de fonds). 
La s®paration des fonctions entre l'ordonnateur et le comptable ®tant pr®serv®e, les missions des 
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r®gisseurs demeureront inchang®es et ces derniers continueront d'°tre les garants de la garde et de la 
conservation des fonds et valeurs qu'ils recueillent ou qui leur sont avanc®s par les comptables publics, 
du maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilit®s, de la conservation des pi¯ces 
justificatives ainsi que de la tenue de la comptabilit® des op®rations. En cons®quence, ils demeurent 
soumis aux contr¹les du comptable et de lôordonnateur. 

b. Le cautionnement 
 
Le montant du cautionnement impos® au r®gisseur est pr®cis® dans lôacte constitutif de la r®gie et 
calcul® par r®f®rence ¨ un bar¯me fix® par arr°t® minist®riel tenant compte du type de r®gie et du 
montant de lôavance ou dôencaisse de la r®gie. Une r®vision du montant du cautionnement peut °tre 

demand®e, apr¯s avis conforme du Payeur d®partemental, en d®but dôann®e si le montant de lôavance 
est lui-m°me modifi® ou en fonction des recettes encaiss®es lors du pr®c®dent exercice. 
 
Le r®gisseur suppl®ant nôest pas astreint ̈  cautionnement. Les r®gisseurs de r®gies temporaires, lorsque 
la dur®e de ces r®gies nôexc¯de pas six mois, peuvent °tre exon®r®s de lôobligation de cautionnement 
sur d®cision du Pr®sident du Conseil d®partemental et apr¯s avis conforme du Payeur d®partemental. 
 

c. Le r®gime indemnitaire des r®gisseurs 
 

Au regard des responsabilit®s li®es ¨ leur fonction, le r®gisseur et le mandataire suppl®ant peuvent 
percevoir une indemnit® de maniement des fonds. N®anmoins, en cas de perception du RIFSEEP, qui 
est exclusif de toute autre indemnit®, lôindemnit® de maniement des fonds ne peut leur °tre vers®e. 

Par ailleurs, le r®gisseur peut, dans certains cas, b®n®ficier dôune nouvelle bonification indiciaire. 



40  

CHAPITRE 6 : DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
I/ LES PROVISIONS 

En application du principe de prudence contenu dans le plan comptable g®n®ral, le provisionnement 
permet de constater une d®pr®ciation dô®l®ments dôactif, un risque ou dô®taler une charge (Articles L. 
3321-1 et D. 3321-2 CGCT). 
 
Les provisions constituent une op®ration dôordre mixte. 

Une d®pense budg®taire en section de fonctionnement (compte 68), soit une dotation aux provisions, 
est constitu®e lors de lôapparition dôun risque ou dôune d®pr®ciation. Une recette sur le compte 
dôimmobilisation est comptabilis®e permettant au Payeur d®partemental dôenregistrer la provision au 
bilan du D®partement. Une fois le risque ®cart® ou r®alis®, le plus souvent sur un exercice ult®rieur, une 
reprise sur provision est effectu®e. Il sôagit dôune recette budg®taire en fonctionnement (compte 78) et 
dôune d®pense sur le compte dôimmobilisation permettant au Payeur d®partemental dôannuler la 
provision du bilan du D®partement. 
 
La dotation est inscrite ¨ lô®tape budg®taire la plus proche suivant la connaissance ou lô®valuation du 
risque. 
Les dotations aux provisions sont une d®pense obligatoire. 

D¯s la connaissance et lô®valuation du risque, une dotation aux provisions est notamment constitu®e 
pour : 
- les garanties dôemprunt, 
- les litiges et contentieux, 
- les cr®ances importantes admises en non-valeur, 
- les grosses r®parations, 
- les charges aff®rentes aux jours ®pargn®s sur compte ®pargne temps (CET) par l'ensemble des 
personnels. 

Une d®lib®ration de lôAssembl®e d®partementale est n®cessaire pour arr°ter la nature et le montant des 
provisions ¨ constituer (ainsi que les modalit®s dôamortissement aux charges ¨ r®partir) ou ¨ reprendre. 
Les provisions sont suivies de telle mani¯re que la situation financi¯re du D®partement soit fid¯le ¨ la 
r®alit®. 
Les provisions ont un caract¯re provisoire. Elles sont ajust®es annuellement en fonction de lô®volution 
du risque par d®lib®ration de lôAssembl®e d®partementale. 

Le montant des dotations aux provisions ainsi que son suivi et son emploi sont retrac®s sur l'®tat des 
provisions constitu®es joint au Compte Administratif. 
 
II/ LES CHARGES A ETALER 

Par d®rogation au plan comptable g®n®ral, les charges ¨ ®taler sont un m®canisme comptable qui 
permet dô®chelonner la d®pense sur plusieurs exercices (annuit®s) afin de r®partir le poids financier de 
celle-ci, bien que la d®pense soit constat®e financi¯rement au cours dôun seul exercice. Il sôagit de 
r®aliser un lissage du compte de r®sultat sur plusieurs exercices par un jeu dô®critures comptables. 
 
Les charges concern®es imput®es en fonctionnement (compte de la classe 6) font lôobjet dôune op®ration 
dôordre budg®taire avec ®mission en fin dôexercice, dôun titre (compte 70) et dôun mandat (compte 481). 
 
Chaque exercice suivant, sur la dur®e de lô®talement, une op®ration dôordre budg®taire est effectu®e 
avec lô®mission dôun mandat (compte 681). Un titre de recette (compte 481) permet au Payeur 
d®partemental de r®duire la charge du montant de lôannuit® constat®e. 
Les d®penses qui peuvent faire lôobjet dôun ®talement sont les suivantes : 
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- frais dôacquisition des immobilisations .......................................................... 5 ans, 
- indemnit®s de ren®gociation de la dette capitalis®e ............................. dur®e r®siduelle de lôemprunt, 
- frais dô®tudes dôun emprunt obligataire ........................................................ dur®e de lôemprunt, 
- frais dô®tudes de r®organisation et de restructuration des services .......... 5 ans. 

Il appartient ¨ lôOrdonnateur de d®cider de lôopportunit® de r®aliser lô®talement et des modalit®s 
applicables et au Payeur d®partemental dôen constater les effets et dôen retracer le suivi dans le bilan 
du Compte de Gestion. 
Cet ®talement, ainsi que sa dur®e et lôamortissement correspondant, doit faire lôobjet dôune d®lib®ration 
de lôAssembl®e d®partementale et figure de mani¯re d®taill®e dans un ®tat annexe du Compte 
Administratif. 

III/ LES CHARGES ET LES PRODUITS CONSTATES DôAVANCE 
 
Il sôagit de d®penses ou de recettes ayant ®t® comptabilis®es durant lôexercice, mais dont une partie lôa 
®t® par anticipation, car elles concernent lôexercice suivant. A titre dôexemple, une prime dôassurance 
est habituellement comptabilis®e et ordonnanc®e dôavance. 

Le m®canisme comptable pr®vu ¨ cet effet est inverse de celui du rattachement. Les charges et produits 
constat®s dôavance sont ̈  d®duire de lôexercice auquel ils ont ®t® constat®s. Il sôeffectue en deux phases 
sur les deux exercices consid®r®s. 

o Sur lôexercice en cours 
Le montant du mandat ou du titre ®mis au cours de lôexercice N se rapporte pour partie ou 
totalement ¨ lôexercice suivant. A la cl¹ture de lôexercice, lôOrdonnateur effectue les op®rations 
suivantes: 
- les charges constat®es dôavance donnent lieu ¨ lô®mission dôun mandat dôannulation ou de 
r®duction pour le montant se rapportant ¨ lôexercice suivant, 
- les produits constat®s dôavance donnent lieu ¨ lô®mission dôun titre dôannulation ou de 
r®duction sur lôarticle budg®taire concern®. 
Le Payeur d®partemental enregistre les mandats ou les titres dôannulation dans sa comptabilit® 
sur des comptes dôavance d®di®s. 

o Au cours du ou des exercice(s) suivant(s) 
LôOrdonnateur ®met un mandat ou un titre se rapportant aux exercices N+1 et suivants. 
Le Payeur d®partemental enregistre le mandat ou le titre dans sa comptabilit® en soldant les 
comptes dôavance concern®s. 

 
IV/ LES DEPENSES IMPREVUES 
 
En M57, lôex®cutif a la possibilit® de d®cider des virements de cr®dits de paiement de chapitre ¨ chapitre 
¨ hauteur dôun plafond fix® par lôAssembl®e d®lib®rante au plus ¨ 7,5 % des d®penses r®elles de chaque 
section conform®ment ¨ lôarticle L. 5217-10-6 du CGCT. 
 
Toutefois, le r®gime M57 offre une possibilit® nouvelle en mati¯re de d®penses impr®vues qui sôinscrit 
dans un cadre pluriannuel d®fini ¨ lôarticle L. 5217-12-2 du CGCT, en reprenant un m®canisme qui 
existait uniquement pour les r®gions soumises ¨ la M71 et d®fini ¨ lôarticle L. 4322-1 du CGCT. Ce 
dispositif a vocation ¨ °tre mis en îuvre par principe par les entit®s qui utilisent par ailleurs des 
autorisations de programme et dôengagement. 

En M57, conform®ment ¨ lôarticle D. 5217-6 (vote par fonction) du CGCT, les chapitres de d®penses 
impr®vues comportent uniquement une autorisation de programme (AP) et une autorisation 
d'engagement (AE) respectivement de la section dôinvestissement et de la section de fonctionnement 
sans article, ni cr®dit de paiement, dans la limite de 2% des d®penses r®elles de chaque section. 
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Par cons®quent, ces chapitres ne participent pas ̈  lô®quilibre budg®taire des deux sections qui sôappr®cie 
en tenant compte des seuls cr®dits de paiement. Lôadoption dôun budget comportant des AP et dôAE 
pour d®penses impr®vues ne peut donc pas conduire ¨ un budget en sous-®quilibre et a fortiori en sur-
®quilibre. 
 
 

CHAPITRE 7 : LA GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRESORERIE 
 
Les r¯gles de gestion de la dette et de la tr®sorerie r®sultent principalement des normes suivantes : 

- la circulaire NÁ NOR/ECO/R/04/60116/C du 22 septembre 2004 sur les conditions de 
d®rogations a lôobligation de d®p¹t aupr¯s de lôEtat des fonds des collectivit®s territoriales et de 
leurs ®tablissements publics, 
- la circulaire NÁNOR/IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux 
collectivit®s territoriales et ¨ leurs ®tablissements publics, 
- la Charte de bonne conduite entre les ®tablissements bancaires et les collectivit®s locales dite 
Charte GISSLER. 

 
I/ OPERATIONS DE GESTION DE LA DETTE 
 
Le Pr®sident du Conseil d®partemental est habilit®, par d®l®gation de lôAssembl®e d®partementale, pour 
la dur®e de son mandat, ¨ proc®der aux op®rations de gestion de la dette : signature dôun nouveau 
financement, r®am®nagement ou op®ration de swap) et n®cessaires au financement du budget (Article 
L. 3211-2 du CGCT). 
 
Chaque emprunt ¨ moyen et long terme est conclu au terme dôune proc®dure de mise en 
concurrence. 
 
En application du principe dô®quilibre du budget, le remboursement de la dette doit °tre exclusivement 
couvert par les recettes propres de la collectivit® (Cf. Chapitre 1 I e) du pr®sent R¯glement budg®taire 
et financier). 

Un rapport annuel est approuv® par lôAssembl®e d®partementale pr®sentant lôencours de la dette et les 
op®rations r®alis®es au cours de lôexercice. Ce rapport est pr®sent® de fa­on concomitante au rapport 
sur les Orientations Budg®taires de lôann®e ¨ venir. 
 
II/ OPERATIONS DE GESTION DE LA TRESORERIE 

Le D®partement peut placer ses exc®dents de tr®sorerie dans la limite fix®e par la r¯glementation (Article 
L. 1618-2 du CGCT et Code mon®taire et financier). Les op®rations de tr®sorerie regroupent les 
mouvements num®raires, de valeurs mobilisables, de comptes de d®p¹ts et de comptes courants, ainsi 
que les op®rations int®ressant les comptes de cr®ance et de dettes aff®rents ¨ la tr®sorerie (Article 43 
du d®cret du 7 novembre 2012). 

Les op®rations de tr®sorerie sont ex®cut®es par le Comptable Public soit ¨ son initiative, soit 
sur lôordre de lôOrdonnateur (Article 44 du d®cret du 7 novembre 2012). 
 
Sur d®l®gation du Conseil d®partemental, le Pr®sident du Conseil d®partemental, peut contractualiser 
lôutilisation dôune ligne de tr®sorerie ¨ hauteur de 60 Mú et op®rer des op®rations de placement de 
fonds. 

III/ LES GARANTIES DôEMPRUNT 
 
Dans le cadre de lôexercice de ses comp®tences (Article L. 3212-4 CGCT), le D®partement a la 
possibilit® dôintervenir en garantissant les emprunts dôun tiers. Le D®partement ne peut accorder sa 
garantie que pour des emprunts. 
Aucune autre forme de dette ou de modalit® de financement ne peut b®n®ficier de cette garantie. 
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Deux types de garanties dôemprunt sont explicitement interdits : 
- les garanties en faveur dôassociations, de groupements sportifs et de soci®t®s anonymes ¨ 
objet sportif (article 15 de la loi nÁ 92-652 du 13 juillet 1992 et articles 7 et 11 de la loi nÁ 84-610 
du 16 juillet 1984), 
- les garanties aux entreprises en difficult® (loi du 5 janvier 1988). 

 

Le D®partement peut accorder des garanties dôemprunt soit ¨ dôautres collectivit®s et ¨ leurs 
groupements, soit ¨ des personnes de droit priv®. 
 

o les trois r¯gles prudentielles que le D®partement est tenu de respecter dans le cadre 
de lôoctroi dôune garantie dôemprunt (articles L. 3231-4, L. 3231-5 et D. 1511-32 ¨ D. 
1511-35 du CGCT) 

 
 Plafonnement pour une collectivit® : Une collectivit® ne peut garantir plus de 
50 % du montant total de ses recettes r®elles de fonctionnement. 

 Plafonnement pour le b®n®ficiaire : La quotit® dôun m°me emprunt susceptible 
dô°tre garanti est fix®e ¨ 50 % maximum. Lorsquôun m°me emprunt est garanti par 
plusieurs collectivit®s, la garantie totale octroy®e conjointement par 
lôensemble de ces collectivit®s ne peut exc®der 50 % du montant de lôemprunt. Cas 
particuliers : ce taux est port® ¨ 80 % pour les emprunts destin®s ¨ financer les 
op®rations dôam®nagement vis®es aux articles L. 300-1 ¨ L. 300-4 du Code de 
lôurbanisme. Le plafonnement pour le b®n®ficiaire de droit priv® nôexiste pas 
lorsquôil sôagit dôinterventions en mati¯re de logement social. Le plafonnement 
pour le b®n®ficiaire de droit public nôexiste pas lorsquôil sôagit dôop®rations men®es 
par des organismes dôint®r°t g®n®ral sans but lucratif vis®s aux articles L. 200 et 
L. 238 bis du Code g®n®ral des imp¹ts. 

 Division du risque : Le montant des annuit®s garanties au profit dôun m°me 
b®n®ficiaire ne peut d®passer, au cours dôun exercice, 10 % de la capacit® ¨ 
garantir. 

Lôapplication de ces trois r¯gles est cumulative. Elles sôappliquent ¨ lôensemble des garanties accord®es, 
¨ lôexception des cas suivants : 
- garanties accord®es aux personnes morales de droit public, en particulier les ®tablissements publics 
locaux, 
- garanties accord®es : 
- pour les op®rations de construction, d'acquisition ou d'am®lioration de logements r®alis®s par les 
organismes d'habitations ¨ loyer mod®r® ou les soci®t®s d'®conomie mixte ; 
- pour les op®rations de construction, d'acquisition ou d'am®lioration de logements b®n®ficiant d'une 
subvention de l'Etat ou r®alis®es avec le b®n®fice de pr°ts aid®s par l'Etat ou adoss®s en tout ou 
partie ¨ des ressources d®fiscalis®es ; 
- en application du plan d®partemental pr®vu ¨ l'article 2 de la loi nÁ 90-449 du 31 mai 1990 visant ¨ 
la mise en oeuvre du droit au logement ; 
-  pour les op®rations pr®vues ¨ l'article L. 312-3-1 du code de la construction et de l'habitation. 

 
o Dans le souci dôune ma´trise des risques financiers, concernant les garanties financi¯res 
des emprunts (hors organismes vis®s aux articles L. 200 et L. 238 du CGI), qui ne sont 
pas soumises aux r¯gles de plafonnement ci-avant, lôoctroi des garanties dôemprunt 
sont r®alis®es selon les modalit®s suivantes : 
 100 %, pour les emprunts contract®s par des associations ¨ caract¯re social ou 
®ducatif pour des op®rations dôacquisition, de construction ou dôam®lioration 
dôh®bergements de personnes ©g®es ou handicap®es 

 50 %*, pour les emprunts contract®s par des collectivit®s ou des ®tablissements 
publics pour des op®rations dôacquisition, de construction ou dôam®lioration de 
logements sociaux. 

 50 %*, pour les emprunts contract®s par des personnes morales de droit priv® 
pour des op®rations dôacquisition, de construction ou dôam®lioration de logements 
sociaux 
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 A la discr®tion du Pr®sident du Conseil d®partemental, pour les emprunts contract®s 
par des collectivit®s ou des ®tablissements publics (hors logements sociaux ; ¨ titre 
dôexemple : acquisition dôun si¯ge social, informatisation des services, é). 

*Sauf situation financi¯re d®grad®e de la commune concourant ¨ lôemprunt (le D®partement peut °tre garant ¨ 
hauteur de 100 % de lôemprunt) 

 

CHAPITRE 8 : LES SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT VERSEES 
 
I/ DEFINITION ET SEUIL DôATTRIBUTION 

Une subvention est un concours financier volontaire et vers® ¨ une personne physique ou morale, dans 
un objectif dôint®r°t g®n®ral et local (Cf annexe 3 du RBF). 

L'article 59 de la loi nÁ 2014-856 du 31 juillet 2014 relative ¨ l'®conomie sociale et solidaire donne la 
d®finition suivante des subventions qui sont ç des contributions de toute nature (é) d®cid®es par les 
autorit®s administratives et les organismes charg®s de la gestion d'un service public industriel et 
commercial, justifi®es par un int®r°t g®n®ral è. 
 
Les subventions de fonctionnement correspondent aux pr®visions de lôarticle par nature 6574 ç 
subventions de fonctionnement aux personnes, aux associations et aux autres organismes 
de droit priv® è. 
Les autres subventions (allou®es aux personnes morales de droit public, contributions obligatoiresé) 
sont class®es dans la cat®gorie ç d®penses courantes de fonctionnement è. 
 
Les subventions de fonctionnement ne peuvent pas °tre accord®es sans cr®dits 
pr®alablement vot®s au chapitre concern®. 
 
Les subventions sup®rieures ¨ 23 000 euros doivent obligatoirement faire lôobjet dôune d®lib®ration 
distincte du budget et dôune convention d®finissant les conditions dôoctroi. Cette disposition 
entra´ne lôabrogation de toute disposition relative aux seuils et plafonds d®termin®s ant®rieurement. 

Les services destinataires de demandes de subventions de fonctionnement dans diff®rents domaines de 
comp®tence (culture, sports,é) ®tablissent les ®tats r®capitulatifs totalisant les montants demand®s. 
Chaque demande dôun montant sup®rieur ¨ 500,00 ú doit °tre accompagn®e des documents suivants : 
 statuts 
 composition du conseil dôadministration/bureau 
 num®ro de SIRET 
 comptes annuels des deux derni¯res ann®es 
 extrait du relev® des comptes ¨ la date de cl¹ture 
 relev® dôidentit® bancaire 

Lôabsence de pi¯ces justificatives peut entra´ner le refus de versement de subvention ¨ lôassociation. 
Toute subvention accord®e au cours dôun exercice doit faire lôobjet dôun engagement. Dans 
lôhypoth¯se o½ la subvention ne peut °tre vers®e, pour tout ou partie, au cours de lôexercice 
dôattribution, lôengagement pourra °tre rattach® sur lôexercice suivant. 
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Les annexes du R¯glement Budg®taire et Financier (RBF) 
 
 

Annexe 1 : La structure du budget - Les sections de fonctionnement et d'investissement 
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Annexe 2 - R®capitulatif de la comptabilit® d'engagement 

 

Acte constitutif de 
la d®pense 

 
Engagement comptable 

 
Engagement juridique 

Mat®rialisation de 
l'engagement 

March® public non 
fractionn® 

Apr¯s attribution et avant 
notification du march® 

Notification du march® 
Notification du march® au 

titulaire 

 
March® public 
fractionn® 

 
Avant ®mission du bon de 

commande, affermissement de la 
trancheé 

Notification du bon de 
commande, de 

l'affermissement de la 
trancheé 

Notification du march® + 
Emission du bon de 
commande, notification de 
l'affermissement de la 
tranche au titulaire 

 

 
Subvention 

A la pr®sentation du dossier en CP 
ou CD, proposition d'attribution et 
engagement d¯s attribution par 

d®lib®ration 

 

 
D®lib®ration ex®cutoire 

Notification de la convention 
sign®e au b®n®ficiaire 
(D®lib®ration si le montant 
est inf®rieur ¨ 20.000ú) 

Arr°t®, convention 
ou contrat 

A la pr®sentation de l'acte en CP 
ou CD ou ̈  l'ex®cutif 

Notification de l'arr°t®, de la 
convention, du contrat 

Notification de l'acte sign® au 
destinataire ou co- 
contractant 

D®penses d'aide 
sociale 

Engagement pr®visionnel Acompte RSA de la CAF 
Notification de l'acompte 
RSA de la CAF 

R®mun®rations et 
charges de 
personnel 

 
Engagement pr®visionnel mensuel 

Notification de contrat, 
d'arr°t® de nomination 

 
Emission de la fiche de paie 

 
Imp¹ts et taxes 

Notification de l'®tat fiscal ou de 
l'avis des sommes ¨ payer 

Notification de l'®tat fiscal ou 
de l'avis des sommes ¨ payer 

Notification de l'®tat fiscal ou 
de l'avis des sommes ̈  payer 

D®cision de justice 
A la prise d'effet de la notification 
de la d®cision de justice 

notification de la d®cision de 
justice 

notification de la d®cision de 
justice 

Contrat d'emprunt 
En d®but d'exercice pour le 
montant pr®visionnel 

D®lib®ration ex®cutoire notification du contrat sign® 

Acte constitutif de 
la recette 

Engagement comptable Engagement juridique 
Mat®rialisation de 
l'engagement 

Subvention 
A reception de la d®cision 

d'attribution 
d®cision d'attribution d®cision d'attribution 

Fiscalit® D®s le vote du budget primitif Notification de l'®tat fiscal Notification de l'®tat fiscal 

Cession 
immobili¯re 

A la signature de l'acte de vente 
A la signature de l'acte de 

vente 
Acte de vente 
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Annexe 3 - Lôengagement juridique et comptable dôune subvention 

 
 
a) D®finition dôune subvention 

Le D®partement ou sa Commission Permanente, dans la limite des d®l®gations dôattribution re­ues par 
d®lib®ration, peut accorder des subventions de fonctionnement ou dôinvestissement dans la limite des 
cr®dits ouverts chaque ann®e au budget d®partemental. 

En application de la Loi du nÁ 2014-856 du 31 juillet 2014 relative ¨ lô®conomie sociale et solidaire, une 
subvention se d®finit de la fa­on suivante : 
Å Un concours volontaire de la collectivit® ¨ une personne physique ou morale, 
Å Une contribution financi¯re de la personne publique ¨ une op®ration qui pr®sente un int®r°t 
g®n®ral, initi®e et men®e par un tiers, sans contrepartie directe pour la collectivit®, 
Å Un concours financier ¨ une action initi®e et men®e par une personne publique ou priv®e, 
poursuivant des objectifs propres. 

 
La subvention pr®sente un caract¯re discr®tionnaire pour la collectivit® publique qui lôaccorde, ce qui 
signifie que le tiers nôa aucun droit ¨ lôattribution ou au renouvellement dôune subvention 
dôune ann®e sur lôautre. Le montant de celle-ci pr®sente un caract¯re forfaitaire et fongible. 

Une subvention ne peut °tre attribu®e ¨ un tiers qui nôen a pas fait express®ment la 
demande. 
 
La demande de subvention peut sôinscrire dans le cadre dôun appel ¨ projets lanc® par le 
D®partement qui fixe alors un certain nombre dôobjectifs, d®finit un cadre g®n®ral et une th®matique. 

b) Distinction entre subvention de fonctionnement et subvention dôinvestissement 
 

Å D®finition dôune subvention dôinvestissement : 
Une subvention sera qualifi®e dôinvestissement si elle participe au financement dôun bien ayant 
le caract¯re dôune d®pense immobilis®e pour son b®n®ficiaire, contribuant de fait ¨ 
lôaugmentation de son patrimoine et comptabilis®e en tant que telle par son b®n®ficiaire. 

 
Å D®finition dôune subvention de fonctionnement : 
Une subvention de fonctionnement participe au financement, soit de lôactivit® g®n®rale de son 
b®n®ficiaire, soit dôune action sp®cifique. Elle concourt aux objectifs des politiques publiques 
d®partementales. 
o Une subvention de fonctionnement ¨ caract¯re g®n®ral participe au financement global 
du programme dôactivit®s dôun organisme. Les activit®s de lôorganisme b®n®ficiaire 
doivent °tre conformes ¨ lôobjet de la subvention. 

o Une subvention de fonctionnement ç sp®cifique è est attribu®e par le D®partement dans 
le but de participer au financement dôune action particuli¯re, identifi®e (programme 
dôactions, manifestations, op®rations ponctuelles, é) et initi®e par un organisme dans 
la limite de son objet statutaire. Elle fait lôobjet dôun budget pr®visionnel distinct du 
budget de lôorganisme qui la sollicite. 
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Annexe 4 - Glossaire 

 
Amortissement : 
Lôamortissement est la r®duction irr®versible, r®partie sur une p®riode d®termin®e, du montant port® ¨ 
certains postes de bilan. Côest une constatation comptable dôun amoindrissement de la valeur dôun 
®l®ment dôactif r®sultant de lôusage, du temps, dôun changement de technique ou de toute autre cause. 
 
Assembl®e d®partementale : 
R®union pl®ni¯re du Conseil d®partemental. 
 
Autorisation dôengagement (AE) : 
Les autorisations dôengagement sont r®serv®es aux seules d®penses de fonctionnement r®sultant de 
conventions, de d®lib®rations ou de d®cisions au titre desquelles le D®partement sôengage. Les AE 
constituent la limite sup®rieure des d®penses qui peuvent °tre engag®es pour le financement des 
d®penses de fonctionnement des services. 
 
Autorisation de programme (AP) : 
Les autorisations de programme correspondent ¨ des d®penses ¨ caract¯re pluriannuel se rapportant 
¨ une immobilisation ou ¨ un ensemble dôimmobilisations. 
Les AP constituent la limite sup®rieure des d®penses qui peuvent °tre engag®es pour lôex®cution des 
investissements (®quipements et subventions dô®quipement). 

Budget : 
Acte de pr®vision et dôautorisation des d®penses et des recettes pour un exercice. 

Certification service fait : 
Mention port®e sur une facture ou sur une autre pi¯ce pour paiement attestant la r®alisation effective 
de la prestation. 
 
Commission Permanente : 
Instance du Conseil d®partemental qui se voit d®l®guer une partie des attributions de lôAssembl®e 
d®partementale. Elle si¯ge, en principe, en formation restreinte. 
 
Comptable public : 
Payeur d®partemental, agent de lô£tat, qui contr¹le et ex®cute les op®rations de d®caissement et 
dôencaissement des fonds du D®partement. 

Contribution : 
Notion pouvant °tre utilis®e pour d®signer une subvention ou une participation. 

Cr®dits de paiement : 
Limite sup®rieure des d®penses pouvant °tre mandat®es pendant lôann®e. 
 
D®lib®ration : 
D®cision de lôAssembl®e d®lib®rante (Conseil d®partemental) ou de la Commission permanente. 

Engagement : 
Acte par lequel un organisme public cr®e ou constate ¨ son encontre une obligation de laquelle 
r®sultera une charge. 

Fonctionnement : 
Toutes les d®penses n®cessaires au fonctionnement des services de la collectivit® d®partementale. 
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Investissement : 

Op®rations qui modifient la valeur ou la consistance du patrimoine. 
 
Liquidation (dôune d®pense) : 
Acte qui permet de v®rifier la r®alit® de la cr®ance (notion de service fait) et dôarr°ter le montant de la 
d®pense. 
 
Pr®-mandatement : 
Action comptable pr®paratoire au mandatement. 

Mandatement : 
Acte administratif donnant ordre de payer ¨ la Paierie d®partementale afin dôhonorer une dette ¨ 
lô®gard dôun tiers (entreprise, associations, personnes publiquesé). 
 
Ordonnateur : 
Pr®sident du Conseil d®partemental, charg® dôengager, de liquider et dôordonnancer les d®penses et les 
recettes. 
 
Participation : 
Contribution financi¯re, qui peut °tre obligatoire, accord®e par la collectivit®, en vertu dôune d®cision, 
¨ des intervenants publics ou priv®s. 

Restes ¨ r®aliser : 
Ce sont soit des recettes non encore titr®es ou des d®penses engag®es mais non encore mandat®es ¨ 
la cl¹ture de lôexercice. 
 
Subvention (au sens du pr®sent r¯glement): 
Aide financi¯re facultative accord®e par la collectivit®, en vertu dôune d®cision, ¨ des intervenants 
publics ou priv®s. 
 
Tiers : 
Particulier ou organisme, de droit priv® ou de droit public, dot® dôune personnalit® juridique distincte 
de celle de la collectivit®. 

Titre de recette : 
Acte qui ®tablit les droits de la collectivit®. Côest ¨ la fois un acte juridique et comptable. Il constate 
un droit vis-¨-vis d óun tiers. 
 
Transfert de cr®dit et virement de cr®dit : 
Mouvements de cr®dits entre imputations budg®taires. 
 

 


